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1. MOT DU PRÉSIDENT NATIONAL

Cette année, comme l’an dernier, le rapport
annuel met l’accent sur les codes administrés
par le CCNR, étant donné que ces derniers
sont la raison d’être « législative » du Conseil.
Fondement de notre définition des normes, ils
ont pris de l’ampleur. De plus, des
changements importants ont été apportés à
notre programme d’extension des services
aux groupes ethnoculturels.

Le Code de l’ACR concernant la
représentation équitable

Le plus ancien des quatre codes administrés
par le CCNR était le Code de l’ACR concernant
les stéréotypes sexuels. Celui-ci était en
vigueur depuis 1990 et n’avait jamais fait
l’objet de modifications. Par suite des études
effectuées par l’Association canadienne des
radiodiffuseurs dans les domaines du
multiculturalisme et des personnes
handicapées dont nous faisons mention dans
le dernier rapport annuel du CCNR, un
nouveau code, soit le Code de l’ACR
concernant la représentation équitable, a été
rédigé et soumis au CRTC. Bien que nous
prévoyions son approbation par le CRTC dans
le rapport annuel de l’an dernier, ce code
n’est entré en vigueur que le 17 mars 2008.
Le respect de ce nouveau code, lequel vient
remplacer le Code concernant les stéréotypes
sexuels de 1990, est une condition de licence.
Novateur et original, il précise, dans sa
version finale, les types de représentation
négative comme les stéréotypes, la
victimisation et la stigmatisation, la dérision
des mythes et des traditions, les
commentaires dégradants et l’exploitation. Il
codifie également les facteurs contextuels
justifiant la diffusion de contenu qui
risquerait autrement de poser un problème, à
savoir l’usage artistique légitime, l’usage
satirique et le traitement intellectuel. Grâce à
l’apport généreux de CTVglobemedia, ce code
sera traduit vers les 42 langues dans
lesquelles le CCNR publie sa documentation
et sera également offert en médias substituts
dans l’année financière que nous entamons.

Le Code d’indépendance
journalistique

Le Code d’indépendance journalistique, lequel
répond aux préoccupations soulevées par le
CRTC quant à la propriété mixte des médias
lorsqu’il s’est penché sur le renouvellement
des licences de CTV, Global et TVA en 2001,
fut abordé dans le cadre de l’audience du
CRTC sur la diversité des voix en septembre
2007. Accompagné du directeur exécutif du
CCNR, M. John MacNab, et de la directrice des
politiques du CCNR, Mme Teisha Gaylard, j’ai
comparu devant le CRTC pour expliquer les
raisons qui sous-tendent la réussite du CCNR
et la force de son équipe de décideurs. Il en a
résulté que le CRTC a approuvé le texte du
code en janvier 2008. En même temps, le
CRTC a demandé des renseignements
supplémentaires au sujet du processus de
nomination des décideurs. Le CCNR a réagi en
proposant, en mars 2008, un nouveau
processus pour nommer les personnes qui
siègent au comité décideur et tout portait à
croire que le CRTC l’approuverait au début de
l’automne comme il l’a d’ailleurs fait.

La violence à la télévision

Pendant l’année écoulée, nous nous sommes
vus obligés de faire face, de nouveau, à une
question des plus contrariantes, soit le projet
de loi sur la violence à la télévision mis de
l’avant par M. Bernard Bigras, le député du
Bloc Québécois pour Rosemont-La Petite-
Patrie. M. Bigras avait de nouveau présenté
son projet de loi d’initiative parlementaire (C-
327) qu’il avait présenté pour la première fois
en 2000, et dont le but était de modifier la Loi
sur la radiodiffusion de sorte à réglementer la
violence à la télévision. Le CCNR étant d’avis
qu’il s’agissait d’une proposition législative
aucunement nécessaire, j’ai témoigné à cet
effet devant le Comité permanent du
patrimoine canadien le 6 mars 2008. Il était
évident à l’époque que le point sur lequel M.
Bigras et certains autres députés se
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trompaient le plus était le fait que le Code
d’application volontaire concernant la
violence à la télévision de l’ACR est, comme le
fait malheureusement entendre son titre,
volontaire. En fait, le Code constitue une
condition de licence obligatoire pour tous les
services de télévision, et ce depuis sa mise en
vigueur en octobre 1993. Le président du
CRTC, M. Konrad von Finckenstein, et moi-
même avons tous les deux affirmé ce fait
devant le Comité permanent. Nos explications
ont bien valu, car le Comité a compris que
c’était le cas et le 9 avril il votait en faveur de
ne pas aller plus loin en ce qui concerne ce
projet de loi. Le 13 mai, la Chambre des
communes adoptait le rapport afférent et la
vie législative de ce projet de loi s’est
terminée ce jour-là. Malgré la mort du projet
de loi, la question du caractère volontaire du
Code demeurait troublante. Par conséquent,
le CCNR a demandé au CRTC d’approuver que
le titre du Code soit raccourci pour devenir
tout simplement le Code de l’ACR concernant
la violence. Nous prévoyions également
obtenir cette approbation tôt dans le prochain
exercice financier.

Le Code de déontologie
(journalistique) de l’ACDIRT

Depuis plusieurs années, l’élaboration d’une
série annotée des codes qu’il administre
figure au nombre des objectifs du CCNR.
L’annotation d’un code est un projet de
grande envergure. Cela nécessite l’examen, la
sélection et la présentation organisée de
toute la jurisprudence du CCNR pendant les
17 dernières années, ce qui représente
quelque 425 décisions, lesquelles doivent être
résumées et digérées de sorte à en faire un
guide utile et conséquent qui permettra à
l’utilisateur de consulter et repérer facilement
les opinions du CCNR sur les articles de
chaque code. Vu que les questions se
rapportant au journalisme intéressent
vivement les Canadiens, le CCNR a choisi,
comme premier code à annoter, le Code de
déontologie (journalistique) de l’ACDIRT. La
version annotée de ce code a été terminée,
traduite et affichée sur le site Web du CCNR.
Bien qu’il s’agisse d’un processus graduel, j’ai
bon espoir que nous pourrions produire au
moins un code annoté de plus chaque 12 à 18
mois jusqu’à ce que nous ayons une version

annotée de chaque code de notre ressort.

Le programme d’extension des
services aux groupes ethnoculturels

Grâce à la générosité d’OMNI Television, le
CCNR s’emploie depuis six ans à élaborer sa
brochure et son site Web dans 42 langues en
plus des deux langues officielles du Canada.
À compter de la fin de la période de ce
financement, au-delà de 45 000 exemplaires
de la brochure d’information du CCNR,
élaborés dans les langues dans lesquelles les
collectivités multiculturelles du Canada sont à
l’aise, ont été publiés et distribués. De plus,
ces mêmes renseignements sont affichés sur
notre site Web dans toutes ces langues. La
version imprimée ou électronique de la
brochure a permis à des dizaines de milliers
de Canadiens d’accéder aux normes codifiées
que les radiodiffuseurs privés du Canada
appliquent à leur programmation, ainsi qu’au
système qui met ces règles en œuvre
lorsqu’un membre du public est d’avis
qu’elles n’ont pas été respectées.

À l’instar de ce projet des plus importants,
CTVglobemedia a pris l’initiative de financer
la traduction du nouveau Code concernant la
représentation équitable et les mesures en
vue de le présenter aux Canadiens. Dans
l’année à venir, le CCNR fera une « tournée de
présentation » de ce code pour s’assurer que
toutes les collectivités touchées directement
par le code puissent en prendre connaissance
« en personne ». Et, pour la première fois, le
financement accordé par CTVglobemedia
permettra au CCNR d’offrir tous les codes
qu’il administre en médias substituts pour les
malvoyants.

Les plaintes et les décisions

L’année financière écoulée s’est avérée bien
occupée au chapitre des plaintes, des
décisions et des décisions sommaires. Nous
avons rendu un total de 83 décisions, soit 23
par des comités décideurs et 60 décisions
sommaires. (Rappelons que les décisions
sommaires sont des décisions officieuses et
non publiques qui n’exigent pas le temps et
les dépenses nécessaires lorsqu’un comité
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décideur se réunit pour rendre une décision.)
Certaines des décisions rendues en 2007-
2008 ont établi des précédents
particulièrement notables. On trouvera les
détails à la Section 2 du présent rapport
annuel.

Le nombre de dossiers de plaintes ouverts
pendant l’année financière 2007-2008 s’est
élevé à 1 747. De ce nombre, le CCNR en a
traité 1 498 ou 85,7 %. Le reste de ces
plaintes a été renvoyé aux Normes
canadiennes de la publicité ou au CRTC, en
raison principalement du fait qu’elles se
rapportaient à des radiodiffuseurs qui ne sont
pas membres du CCNR ou à des questions qui
ne sont pas du ressort des codes administrés
par le CCNR. Les données afférentes sont
présentées dans la Section 3.

De plus, le CCNR a reçu, comme dans les
années précédentes, de la « correspondance
générale » de la part de personnes souhaitant
obtenir, entre autres, des renseignements
généraux sur le Conseil et ses codes, les
coordonnées d’un radiodiffuseur ou des
renseignements sur la puce antiviolence
permettant le codage des émissions de
télévision. Si l’on avait classifié cette
correspondance de la même manière que les
plaintes normales, le nombre total de
« dossiers » aurait augmenté de 163 cette
année.

Autres mesures d’extension

Comme nous le faisons remarquer plus haut,
le CCNR a comparu à l’audience du CRTC sur
la diversité des voix, et aussi devant le Comité
permanent du patrimoine canadien. Nous
avons rencontré, comme nous le faisons
chaque année, les stagiaires du programme
Jeanne-Sauvé établi par l’Association
canadienne des femmes en communications.
J’ai également présenté un rapport à la
réunion annuelle de la British Columbia
Association of Broadcasters à Harrison Hot
Springs et à celle de la Western Association of
Broadcasters à Kananaskis, et j’ai assisté au
congrès annuel de l’Association canadienne
des radiodiffuseurs à Ottawa. Grâce à nos
rapports étroits avec l’ACDIRT – l’Association
de journalistes électroniques, j’ai pu diriger
une séance sur les enjeux actuels dans le
secteur du journalisme à l’occasion du

congrès annuel de cette association qui s’est
déroulé à Ottawa. Le CCNR a également veillé
au maintient de ses liens internationaux de
diverses manières. Il y a eu la rencontre avec
des représentants de la commission de la
radiodiffusion de la Corée et j’ai eu l’heureuse
occasion de me réunir avec mes collègues
chargés de la réglementation du contenu
radiodiffusé en Jamaïque, à Trinité-et-
Tobago, en Grande-Bretagne, aux États-Unis
et au Brésil, à l’occasion d’un congrès qui a
eu lieu à Port of Spain à Trinité pour discuter
des mesures réglementaires proposées par le
pays hôte et d’autres sujets s’y rapportant.

Les radiodiffuseurs membres

Le nombre de radiodiffuseurs privés qui sont
membres du CCNR continue d’augmenter à
vive allure, ce qui témoigne de combien les
radiodiffuseurs croient aux codes qu’ils ont
créés et au système d’autoréglementation
auquel ils souscrivent pour veiller à ce que
l’ensemble de l’industrie s’y conforme. À la
fin de l’année financière, le CCNR comptait
698 membres.

Le site Web

Le site Web du CCNR se veut la fenêtre du
monde sur le système canadien
d’autoréglementation. Ainsi, les plaignants,
les radiodiffuseurs, les réglementateurs, les
gens effectuant des recherches et d’autres
parties intéressées autour du monde ont
constamment accès aux renseignements
voulus. On y trouve un outil essentiel, à savoir
le formulaire de plainte, et aussi deux
sections consacrées à la FAQ (Foire aux
questions) – une à l’intention du public et une
réservée uniquement aux radiodiffuseurs –
toutes les décisions officielles rendues par le
CCNR, la notice biographique de chaque
membre de ses comités décideurs, ses
rapports annuels, les codes qu’il administre,
la liste des radiodiffuseurs membres ainsi que
le lien vers le site Web de chacun d’eux, les
liens vers d’autres organismes pertinents au
Canada et à l’étranger, des quantités de
documents pertinents, et ainsi de suite. De
plus, nous y avons affiché une explication
complète du rôle du CCNR et des dispositions
des codes les plus importantes en 44 langues,
comme nous le mentionnons plus haut. La
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mesure dans laquelle le monde entier a
recours au site Web du CCNR constitue une
évaluation utile de combien le Conseil est
connu du public. L’an dernier, le niveau de
fréquentation est demeuré solide avec le
transfert de plus de 50 gigaoctets de données
par les utilisateurs. La moyenne de temps
qu’ils ont passé sur le site a augmenté de
plus d’une minute et demie pour atteindre
près de 11 minutes par séance. Il est
également fascinant de constater que nos
cybervisiteurs venaient de plus de 120 pays
identifiables cette année.

Le GAVT

Le nombre de demandes faites directement au
CCNR afin d’obtenir des renseignements se
rapportant au GAVT (Groupe d’action sur la
violence à la télévision) est demeuré stable
pendant l’année écoulée. Même si ces
demandes ne représentent pas une grande
part des activités quotidiennes du CCNR, il
s’agit souvent de questions uniques en leur
genre qui exigent des recherches de la part
du Conseil. Il y a également lieu de signaler
que les fichiers dans la section du site Web du
CCNR consacrée au GAVT reçoit plus de mille
visites par mois.

Les membres des comités décideurs
du CCNR

Le CCNR est toujours fort reconnaissant de la
contribution qu’apportent ses membres des
comités décideurs. Représentant le public et
l’industrie en nombres plus ou moins égaux
dans chaque cas à trancher par le biais d’une
décision officielle, ils écoutent ou regardent
les émissions mises en cause, examinent les
plaintes et les pèsent en fonction des codes et
de la jurisprudence du CCNR. Ils discutent ou
débattent chaque dossier avec diligence et
objectivité tout en tenant compte des
conséquences de leurs décisions. Leurs
délibérations et décisions établissent les
normes qui s’appliqueront au contenu
radiodiffusé à l’avenir. En effet, il arrive
souvent que le réglementateur applique et
considère ces normes lorsqu’il est saisi d’un
cas concernant le contenu présenté par des
radiodiffuseurs qui ne sont pas membres du
CCNR. En fin de compte, il ne fait aucun doute

que le public et l’industrie doivent beaucoup
aux membres des comités décideurs du
CCNR.

Remerciements

Outre l’engagement des membres des
comités décideurs, le CCNR dépend
entièrement des compétences et du
dévouement de son personnel. L’efficacité du
Conseil et sa capacité de traiter des milliers
de plaintes et de demandes de
renseignements s’y rapportant sont assurées
par son agente de la correspondance, Mme

Solange Courteau, son gestionnaire sortant
du projet d’extension des services du CCNR
aux groupes ethnoculturels, M. Burhaan
Warsame, sa directrice des politiques, Mme

Teisha Gaylard, et son directeur exécutif, M.
John MacNab. Sans eux, l’appareil des
politiques et de l’intellectuel ne fonctionne
pas. Avec eux, il marche rondement. Au nom
de tous les Canadiens et Canadiennes dont ils
défendent les intérêts, et en mon propre nom,
je leur exprime notre gratitude collective.

Le président national,

RONALD I. COHEN
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2. DÉCISIONS RENDUES EN 2007-2008

DÉCISIONS RENDUES EN 2007-2008

Pour qu’une des nombreuses plaintes
adressées au CCNR chaque année résulte en
une décision, le plaignant doit présenter une
Demande de décision ou signaler par un autre
moyen qu’il est insatisfait de la réponse que
le radiodiffuseur a faite à la plainte qu’il a
présentée. Selon notre expérience, ce
dialogue avec le radiodiffuseur produit
généralement un taux de satisfaction élevé,
mais quand le Conseil reçoit une Demande de
décision, son Secrétariat doit évaluer les
circonstances afin d’établir s’il rendra une
décision sommaire ou s’il y a lieu de faire
trancher la plainte par un comité décideur et
publier une décision officielle.

Cette année, le CCNR a rendu un total de 83
décisions (des deux genres),
comparativement à 80 rendues en 2006-
2007. Sur ce nombre, 23 décisions ont été
rendues par un comité décideur et les autres
60 étaient des décisions sommaires.

DÉCISIONS RENDUES PAR LES
COMITÉS DÉCIDEURS

Une décision d’un comité décideur s’impose
généralement lorsque la question que soulève
la plainte n’a jamais été abordée par le CCNR,
lorsqu’il a été jugé dans le passé que la
question constitue une violation d’un des
codes ou lorsque le résultat de la plainte est
incertain.

Les décisions rendues par les comités
décideurs consistent en un jugement officiel
rendu par un des comités décideurs
régionaux ou nationaux du CCNR, lesquels se
composent d’un nombre égal de décideurs de
l’industrie de la radiodiffusion et du public.
Lorsqu’ils sont saisis d’une plainte, les
membres du comité touché lisent toute la
correspondance de la part du (des)
plaignant(s) et du diffuseur qui se rapporte à
la plainte, examinent l’émission faisant l’objet
de la plainte et se réunissent pour discuter du

bien-fondé de la plainte afin de rendre leur
décision. Étant donné que les décisions
rendues par les comités décideurs jouent un
rôle important pour ce qui est de déterminer
la politique sur le contenu radiodiffusé, il est
essentiel que les radiodiffuseurs et le grand
public y aient accès. Pour réaliser cet objectif,
le CCNR s’assure d’aviser tout ceux qui
s’intéressent aux questions relatives au
contenu de ses décisions officielles. Par
conséquent, un communiqué de presse
accompagne chaque décision rendue par un
comité décideur et chacune d’elles est
affichée sur le site Web du CCNR.

Cette année, les décisions rendues par les
comités décideurs ont traité un nombre plus
ou moins égal d’émissions à la télévision et à
la radio. La brève description de chacune de
ces décisions se trouve sous le nom de la
catégorie de diffusion applicable, laquelle est
subdivisée selon les questions pertinentes s’y
rapportant.

TÉLÉVISION

Douze des décisions rendues par des comités
décideurs en 2007-2008 concernaient des
émissions à la télévision. Elles portaient sur
les questions suivantes : le contenu à
caractère sexuel, le langage grossier, le
contenu à caractère violent, la discrimination,
l’exactitude des nouvelles et la mention de la
source de nouvelles.

Contenu à caractère sexuel

Selon l’alinéa 10 a) du Code de déontologie
de l’ACR, les télédiffuseurs sont tenus de ne
pas diffuser les émissions à l’intention des
adultes ayant du contenu sexuellement
explicite avant le début de la plage des heures
tardives, laquelle est comprise entre 21 h et 6
h. Une précaution supplémentaire est prévue
pour le public dans le sens que l’article 11 du
Code oblige les télédiffuseurs de présenter
des mises en garde à l’auditoire pour aviser
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les téléspectateurs du caractère sexuel des
émissions dramatiques, tandis que le
paragraphe 6.3 du Code de l’ACR concernant
la violence renferme une interdiction
semblable pour les émissions de nouvelles.
De plus, l’article 4 du Code de l’ACR
concernant les stéréotypes sexuels stipule
que les télédiffuseurs doivent s’abstenir de
diffuser des émissions qui exploitent les
hommes, les femmes ou les enfants. Deux
décisions se rapportaient à ces aspects cette
année. (Nous rappelons que ce dernier code a
été remplacé en mars 2008 par le Code sur la
représentation équitable, et que l’article 8 de
celui-ci contient une interdiction semblable.)

La première décision était TQS concernant un
reportage diffusé dans le cadre de Le Grand
Journal (« Fillette agressée en direct »)
(Décision du CCNR 06/07-0284, rendue le 23
août 2007). Dans ce reportage, on indiquait
qu’un agent de police banalisé qui faisait de
la cyber surveillance avait découvert la
diffusion en direct par webcam de l’agression
sexuelle d’une fillette. L’agresseur fut arrêté
par la suite. Bien que le reportage n’ait pas
montré d’images de l’agression comme telle,
on y présentait des images floues de jeunes
femmes en sous-vêtements et à poitrine
découverte. Une téléspectatrice s’est plainte
que ce genre d’images favorise la pédophilie.
Le Comité régional du Québec est venu à la
conclusion que les images n’enfreignaient pas
l’article 4 du Code concernant les stéréotypes
sexuels parce que « le télédiffuseur a choisi
des images discrètes et non exploitantes qui
étaient entièrement pertinentes [...]. Il ne
trouv[ait] pas que les images étaient soit
explicites soit sensationnalistes, comme le
prétend la plaignante. De plus, le Comité ne
considèr[ait] pas que le reportage de ce genre
de crime puisse, de prime abord, perpétuer
des cas de récidive. » Le Comité a toutefois
conclu qu’on aurait dû précéder ce sujet
perturbant d’une mise en garde à l’auditoire
conformément au paragraphe 6.3 du Code de
l’ACR concernant la violence.

La deuxième décision était Teletoon
concernant Team America: World Police
(Décision du CCNR 07/08-1011, rendue le 7
août 2008). Team America est un long
métrage dont les personnages sont des
marionnettes qui font partie d’un corps de

police d’élite mis sur pied pour combattre le
terrorisme à l’échelle mondiale. Ce film,
diffusé de 21 h 30 à 23 h 40, contient des
scènes de violence sanglante, du langage
grossier, du dialogue à caractère sexuel et
une longue scène pendant laquelle deux
marionnettes participent à des actes sexuels
dans diverses positions. Un téléspectateur se
préoccupait tout particulièrement de la scène
à caractère sexuel et du fait qu’on ne
mentionnait que le langage grossier et le
contenu pour auditoire averti dans la mise en
garde à l’auditoire. Le Comité national des
services spécialisés a conclu que le film
s’adressait nettement à un auditoire adulte et
qu’il avait donc été présenté selon le bon
horaire, soit dans la plage des heures
tardives, mais que Teletoon aurait dû
mentionner la violence et la sexualité dans
ses mises en garde à l’auditoire : « Bien que le
Comité ne voit aucun problème pour ce qui
est de la désignation supplémentaire “sujet à
l’intention d’un auditoire adulte”, il en vient à
la conclusion que cette mention n’est pas
suffisamment précise. »

Langage grossier

Outre ce qui est stipulé au sujet du contenu à
caractère sexuel, l’alinéa 10 a) du Code de
déontologie de l’ACR indique que les
télédiffuseurs ne doivent pas diffuser des
émissions à l’intention des auditoires adultes
comportant du langage grossier avant le
début de la plage des heures tardives. Le
CCNR décide des mots et des expressions « à
l’intention des auditoires adultes » au cas par
cas et à la lumière du contexte et des normes
communautaires. Cette année, une seule
décision rendue au sujet de la télévision se
rapportait au langage grossier.

Dans TSN concernant le Championnat
mondial du hockey junior 2007 (Entrevue)
(Décision du CCNR 06/07-0515, rendue le 1er

mai 2007), le Comité national des services
spécialisés s’est penché sur l’emploi du « mot
F » en anglais dans le contexte des émissions
de sport. Immédiatement après la victoire du
Canada au championnat mondial du hockey
junior 2007 en Suède, un journaliste de TSN a
effectué une entrevue avec un des joueurs de
l’équipe, lequel a répondu à une question en
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disant [traduction] « Nous avons fait un
fucking de bon travail. » L’entrevue a été
diffusée en direct à 16 h 52 heure de
l’Atlantique, mais TSN a coupé ce mot
grossier dans les rediffusions présentées par
la suite. Un téléspectateur s’est plaint qu’il
s’agissait de langage inapproprié dans une
émission qui plaît surtout aux jeunes. La
majorité du comité décideur était d’accord, et
bien que le comité ait reconnu combien il est
difficile de contrôler le langage du genre dans
une émission en direct, il a déclaré que « les
télédiffuseurs doivent simplement trouver un
moyen d’éviter l’emploi de langage grossier
du genre pendant la période où l’auditoire en
est à l’abri. » Deux décideurs du comité
n’étaient pas d’accord avec la conclusion de
la majorité et ont exprimé une opinion
dissidente. Ceux-ci ont fait remarquer que le
« mot F » en anglais n’a été prononcé qu’une
seule fois, dans une diffusion en direct, et par
un jeune joueur qui ne faisait qu’exprimer
l’enthousiasme que lui inspirait la victoire de
son équipe.

Contenu à caractère violent

Comme le contenu à caractère sexuel et le
langage grossier, les scènes de violence
destinées à un auditoire adulte ne peuvent
être diffusées que pendant la plage des
heures tardives, tel que stipulé par l’article
3.0 du Code de l’ACR concernant la violence.
Cette règle s’applique tout autant à la
publicité et aux messages promotionnels. Il y
a, toutefois, une exception à la règle de la
plage des heures tardives lorsque les
télédiffuseurs canadiens ont le droit de
substituer simultanément le signal étranger
par la version canadienne. De plus, toutes les
dramatiques doivent s’accompagner de
l’icône de classification convenable pour
indiquer l’auditoire et le groupe d’âge
auxquels l’émission est destinée. La violence
gratuite ou glorifiée, c.-à-d. la violence qui
n’est pas essentielle au déroulement de
l’intrigue ou du thème de l’émission, ou à
l’évolution des personnages, est interdite à
n’importe quel moment de la journée.
Lorsqu’il évalue une plainte au sujet de la
violence, le CCNR a pour tâche de déterminer
exactement le genre de contenu qui constitue
« du contenu exclusivement réservé à des

auditoires adultes » et/ou de la violence
« gratuite » ou « glorifiée ». Le Code de l’ACR
concernant la violence contient également
une disposition – l’article 10 – qui se rapporte
à la violence dans les émissions sportives. Cet
article interdit d’encourager ou d’exploiter les
actes de violence qui sont en marge de la
pratique régulière du sport dont il s’agit.
Quatre décisions ont été rendues cette année
sur des questions se rapportant à la
programmation à caractère violent.

Global concernant 24 Heures Chrono (Saison
6, épisode « de 13 h à 14 h ») (Décision du
CCNR 06/07-0713, rendue le 29 novembre
2007) concernait la série d’action dramatique
24, dans laquelle chaque épisode a lieu
pendant une heure d’un jour donné. La série
suit les agents de l’unité antiterrorisme fictive
du gouvernement américain pendant qu’ils
tâchent de contrevenir des activités de
terrorisme. L’épisode dont il est question
renfermait plusieurs scènes de violence, dont
une montrant la torture d’un homme avec une
foreuse électrique et une autre dans laquelle
on tire une balle dans la tête d’une femme.
L’épisode a été diffusé à 20 h. Le réseau
Global s’est prévalu de ses droits de
substitution simultanée puisque l’émission
passait également à l’antenne du réseau
américain Fox. L’émission s’accompagnait de
mises en garde à l’auditoire et de la
classification PG. Une téléspectatrice s’est dite
préoccupée par le caractère de cette violence
et l’heure à laquelle elle a été présentée. Le
Comité national de la télévision générale a
conclu qu’il ne s’agissait pas de violence
gratuite puisqu’elle montrait la nature
sadique d’un des personnages. Le Comité a
noté qu’il « est essentiel de ne pas confondre
gratuit et épouvantable. » Toutefois, le
Comité a convenu qu’il s’agissait de violence
explicite, ce qui en faisait du contenu destiné
uniquement aux auditoires adultes. Cela
signifiait que dans des circonstances
normales l’émission n’aurait dû passer
qu’après 21h, mais étant donné que le réseau
Global s’est prévalu de ses droits de
substitution simultanée, il n’a pas enfreint le
Code de l’ACR concernant la violence pour
avoir diffusé l’émission plus tôt. Cette
exception à la règle assure le respect des
exigences canadiennes en matière de
présentation de mises en garde à l’auditoire
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et d’icônes de classification, étant donné que
de toute façon l’émission serait diffusée au
Canada par un service étranger sans tenir
compte des règles sur les renseignements,
lesquelles sont conçues pour les auditoires
canadiens. Dans ce cas-ci, Global a présenté
des mises en garde convenables, mais le
Comité a décidé que l’émission aurait dû être
classifiée 14+ plutôt que PG.

L’autre décision concernant la programmation
à caractère violent était Sportsnet East
concernant Sportsnet Connected (Décision du
CCNR 07/08-1222, rendue le 7 août 2008).
Sportsnet Connected était une émission de
nouvelles sportives, diffusée les matins de la
semaine, qui présentait des entrevues, des
points saillants et des mises à jour. L’épisode
examiné par le Comité national des services
spécialisés a présenté des reprises de
séquences de plusieurs matchs de la LNH qui
avaient eu lieu récemment, dont certaines
dans lesquelles des bagarres ont éclaté entre
les joueurs. Les vidéoclips des bagarres
montraient des joueurs qui se battaient à
coups de poing à la tête et qui se tiraient le
chandail. Le CCNR a été saisi d’une plainte
d’une téléspectatrice qui était d’avis que
mettre les bagarres en lumière exploite les
gestes violents dans des situations à
l’extérieur des activités légitimes du sport et
qu’on ne devrait pas les diffuser pendant la
journée. Le Comité a expliqué que « les actes
auxquels on peut raisonnablement s’attendre
constituent la meilleure définition des actes
réguliers. » Puisque les bagarres figurent
dans le manuel de règles du hockey, bien que
ce soit sous réserve d’une pénalité, le fait de
mentionner les bagarres comme une question
de fait dans une émission consacrée aux
nouvelles sportives ne revient pas à une
violation de l’article 10.0.

Le contenu publicitaire et promotionnel a
également fait l’objet de plaintes étudiées à la
lumière du Code de l’ACR concernant la
violence. Global concernant une publicité
pour le long métrage SkinWalkers (Décision
du CCNR 06/07-1352, rendue le 29
novembre 2007) a traité d’une publicité pour
un film d’horreur au sujet des loups-garous.
La publicité de 15 secondes a été diffusée
entre 20 h et 21 h pendant un épisode de
l’émission de téléréalité Big Brother 8. Elle

contenait une série rapide de brèves
séquences tirées du film, dont des
séquences-éclairs de divers loups-garous,
une femme avec des crocs, et des prises de
vue d’hommes et de femmes tenant des
armes semi-automatiques et s’échappant à
grands sauts d’une station d’essence en
explosion. Une téléspectatrice s’est plainte
que la publicité n’aurait pas dû être diffusée à
une heure à laquelle les enfants regardent la
télévision. Le Comité national de la télévision
générale a conclu que « bien que certaines
des images soient quelque peu
déconcertantes, [...] elles ne montraient pas
de scènes de violence comme telle. Et, étant
donné que la durée totale de la publicité était
seulement de 15 secondes, les images étaient
trop passagères pour afficher un caractère
violent posant un problème. Si la publicité
avait duré plus longtemps et montré les
activités des loups-garous en plus de détails,
ce Comité aurait peut-être conclu
autrement. » Le Comité a également noté que
la publicité avait été diffusée pendant Big
Brother 8, « soit une émission qui traite
souvent de thèmes à caractère adulte et qui
n’est aucunement destinée aux enfants. »

Un message promotionnel pour une émission
de combat ultime était en cause dans Fox
Sports World Canada concernant un message
promotionnel d’IFL (Décision du CCNR 07/08-
0012, rendue le 7 août 2008). Ce message
présentait des scènes de matchs de combat
ultime montrant des combattants au visage
ensanglanté accompagnées de déclarations
hors champ comme [traductions] « Je suis
venu faire mal à quelqu’un » et « Rien de
mieux comme sensation que de craquer le
menton d’un gars et voir sa carcasse démolie
tomber à plein visage sur le tapis. » Le
message promotionnel a été diffusé à 19 h 12
pendant une émission de nouvelles sportives
qui se centrait sur le soccer et le cricket. Un
téléspectateur s’est plaint que le message
était trop violent pour cette heure. Le Comité
national des services spécialisés était
d’accord et a fait remarquer que bien que
certaines émissions de la International Fight
League puissent être acceptables avant 21 h,
ces scènes et ce dialogue ont été « montés de
sorte que le message publicitaire qui en
résulte constitue du contenu destiné aux
adultes même si l’émission qu’il vante n’en
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est pas. [...] [Ces scènes] ont été combinées
dans le message de 30 secondes dans le but
de créer un effet physique cru et sanglant. »

Discrimination

Cette année, le CCNR a rendu une décision
dans le domaine de la télévision sur des
préoccupations concernant des propos
discriminatoires à l’endroit d’un groupe
identifiable. L’article 2 (Droits de la personne)
du Code de déontologie de l’ACR, stipule que
les télédiffuseurs doivent veiller à ce que leur
programmation ne renferme pas de contenu
ou de commentaires abusifs ou indûment
discriminatoires quant à la race, l’origine
nationale ou ethnique, la couleur, la religion,
l’âge, le sexe, l’orientation sexuelle, l’état
matrimonial ou le handicap physique ou
mental. Dans le cas des émissions à caractère
religieux, l’article 8 du Code de déontologie
de l’ACR est également pertinent parce qu’il
déclare que les émissions religieuses ne
doivent pas contenir des attaques contre une
autre race ou une autre religion.

Une émission à caractère religieux a été
traitée dans VisionTV concernant Dil Dil
Pakistan (Décision du CCNR 06/07-1426,
rendue le 29 novembre 2007). L’émission
mettait en vedette un imam musulman
nommé Israr Ahmad, qui faisait un sermon
dans un mélange d’anglais et d’arabe. Dans le
cadre de l’épisode du 14 juillet 2007, Ahmad
a discuté de la sourate 2 du Coran et a tenu
de brefs propos sur la question du jihad. Il a
expliqué que le jihad peut se réaliser par des
moyens physiques ou financiers. Le CCNR a
été saisi d’une plainte selon laquelle cette
mention du jihad favoriserait la violence
contre des groupes en particulier. Dans cette
plainte, on critiquait également VisionTV pour
avoir même permis à Ahmad de paraître à la
télévision puisque, disait-on, il était l’auteur
de livres antisémites. Le Comité national des
services spécialisés est venu à la conclusion
que l’émission n’a violé aucune des
dispositions du Code de déontologie de
l’ACR. Le Comité a noté que « même s’il y a
une mention des “ennemis d’Allah” [...] l’imam
n’a aucunement précisé un groupe
directement. » Quant à la mention du jihad, le
Comité a noté que ce terme « ne signifie

aucunement, dans un sens exclusif ou limité,
une guerre de religion. Ce terme se comprend
au moins comme peiner ou s’efforcer, sans
qu’il soit forcément question d’une bataille ou
d’hostilités. » Le Comité ne voyait également
aucun problème à ce qu’Ahmad passe à la
télévision puisqu’il n’a rien dit d’abusif ou
d’indûment discriminatoire pendant
l’émission mise en cause, peu importe ce qu’il
aurait pu écrire ou déclarer ailleurs. Le Code
n’interdit pas aux personnes ayant une
réputation douteuse de paraître dans une
émission : « Même un personnage notoire [...]
pourrait s’avérer un invité acceptable pour
discuter de sujets appropriés dans des
circonstances contrôlées. »

Nouvelles

Le CCNR a traité de plusieurs questions se
rapportant aux nouvelles dans des décisions
rendues cette année. L’article 5 du Code de
déontologie de l’ACR et l’article 1 du Code de
déontologie (journalistique) de l’ACDIRT
stipulent que les reportages de nouvelles
doivent être exacts et justes. L’article 6 du
Code de déontologie de l’ACR exige
également la « présentation complète, juste et
appropriée » des nouvelles. Si un reportage
contient des erreurs ou des omissions, les
radiodiffuseurs sont tenus de les corriger en
vertu de l’article 7 du Code de déontologie
(journalistique) de l’ACDIRT. Le Code de
l’ACDIRT contient également une disposition
interdisant aux radiodiffuseurs de porter
atteinte à la vie privée des individus à moins
que ce ne soit dans l’intérêt du public. Toutes
les questions que nous venons de mentionner
ont été soulevées dans des décisions du CCNR
cette année. De plus, le CCNR a eu sa
première occasion d’appliquer l’article 11 du
Code de l’ACDIRT, lequel se rapporte au
respect de la propriété intellectuelle comme le
matériel sonore et vidéo utilisé dans les
reportages de nouvelles.

La décision Fairchild Television et Talentvision
concernant des reportages au sujet d’une
campagne politique (Décision du CCNR
05/06-1841 et -1842, rendue le 29
novembre 2007) concernait des reportages de
nouvelles diffusés en cantonais et en
mandarin au sujet des candidats qui se
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présentaient dans le cadre de la campagne de
nomination du parti Libéral fédéral dans une
circonscription de la C.-B. Dans ce reportage,
on informait les téléspectateurs de la
distribution d’une circulaire anonyme dans
laquelle un des candidats était accusé d’avoir
mal traité un différend avec un employé
lorsque le candidat était président du conseil
d’administration du College of Traditional
Chinese Medicine Practitioners &
Acupuncturists (CTCMA). On a montré une
prise de vue d’une partie du texte de la
circulaire indiquant, en chinois, qu’un ancien
employé avait intenté une poursuite contre
l’administration du CTCMA et que ce collège
serait obligé de payer 750 000 $. Le
lendemain, les deux stations ont diffusé des
reportages sur la conférence de presse tenue
par ce candidat pour nier les allégations faites
dans la circulaire. Le CCNR a été saisi d’une
plainte déclarant que les reportages étaient
inexacts et injustes parce que les stations
n’avaient pas vérifié les allégations faites
dans la circulaire et n’avaient pas
communiqué avec le candidat pour obtenir
ses commentaires. Les stations ont avancé
qu’elles n’avaient que rapporté les
renseignements publiés dans des documents
publics et que la distribution de circulaires
anonymes méritait d’être signalée dans les
nouvelles. Le Comité national des services
spécialisés a convenu que l’existence de la
circulaire était effectivement digne d’être
signalée, mais il a trouvé qu’il était
inapproprié pour Fairchild et Talentvision de
se fier au texte de la circulaire puisqu’elle
contenait des renseignements inexacts,
notamment en ce qui concerne le montant
des dommages-intérêts accordés par le
tribunal. Le Comité a déclaré, « Bien que ce ne
soient pas les télédiffuseurs qui aient créé la
circulaire, ce sont eux qui ont décidé de faire
leur une partie du contenu. [...] Ils ont choisi
de miser sur des renseignements
matériellement inexacts qu’ils auraient dû
savoir être matériellement inexacts. » Il a
donc été jugé que les télédiffuseurs ont
enfreint l’article 1 du Code de l’ACDIRT et les
articles 5 et 6 du Code de déontologie de
l’ACR.

L’exactitude des renseignements sur les lois
antiterroristes du Canada était en cause dans
CTV Newsnet concernant deux reportages

intitulés « Mesures antiterroristes rejetées au
vote » (Décision du CCNR 06/07-0745,
rendue le 29 novembre 2007). Le
gouvernement fédéral avait voté de rejeter la
prolongation de certaines dispositions des
lois antiterroristes. CTV a diffusé deux
reportages dans lesquels les chefs d’antenne
ont interviewé des spécialistes qui ont discuté
des implications de cette décision. Dans le
cadre du premier reportage, le chef d’antenne
a déclaré que la loi permettait aux autorités
[traduction] d’« arrêter un gars sur
présomption, le détenir indéfiniment. » Dans
le deuxième reportage, la chef d’antenne a
fait le commentaire que les dispositions
[traduction] « ne sont que rarement utilisées
de toute façon. » Un téléspectateur s’est
plaint que les reportages étaient inexacts
parce que la loi ne permettait pas de détenir
un individu indéfiniment; de plus, la loi
n’avait jamais servi. Le Comité national des
services spécialisés n’a trouvé aucune
violation du Code dans les deux cas. Dans le
premier, il a trouvé que « l’approche choisie
par le chef d’antenne n’était pas orientée avec
précision; elle affichait un caractère très
insouciant et n’avait rien de la rigueur à
laquelle l’auditoire a le droit de s’attendre »,
mais que l’entrevue n’était pas
« matériellement fausse ou trompeuse. »
Quant au deuxième reportage, le Comité est
venu à la conclusion que la différence entre
« rarement » et « jamais » était « non
substantielle, une distinction sans
différence. »

Plusieurs questions différentes ont été
soulevées dans CFTO-TV (CTV de Toronto)
concernant un reportage diffusé dans le cadre
de CTV News at Six (voie d’accès automobile)
(Décision du CCNR 06/07-1301, rendue le 14
avril 2008). Le reportage racontait l’histoire
d’une Torontoise à laquelle la ville avait
donné la permission de prolonger sa voie
d’accès automobile. Cette dame s’est faite
dire cinq ans plus tard que son permis était
annulé et qu’elle était tenue de remettre cette
voie d’accès à l’état initial. On déclarait dans
ce reportage que certains des voisins de cette
dame s’étaient plaints à l’hôtel de ville. On y a
nommé un de ces voisins, montré sa maison
avec l’adresse bien en évidence et indiqué
qu’il n’était pas chez lui le jour où le
journaliste a tenté de communiquer avec lui.
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On mentionnait également dans ce reportage
que ce voisin avait fait une contribution à la
campagne électorale du conseiller municipal
de la localité. La plainte a été portée par ce
voisin, lequel s’inquiétait que le reportage de
nouvelles n’avait pas présenté l’histoire au
complet, puisque la révocation du permis
était attribuable à une autre raison, soit le
fait que la dame avait fourni des
renseignements faux pour obtenir ce permis à
l’origine. Il a indiqué qu’il avait donné des
renseignements d’arrière-plan au
télédiffuseur et que celui-ci n’a pas tenu sa
promesse de diffuser un reportage de suivi. Il
s’est également plaint que le reportage a
porté atteinte à sa vie privée puisqu’on l’a
identifié, indiqué qu’il n’était pas chez lui
pendant la journée et révélé des
renseignements sur sa contribution à la
campagne électorale. Le Comité régional de
l’Ontario s’est dit d’accord avec le plaignant
sur tous les points soulevés. Il a jugé que le
reportage n’était pas exact, complet et juste
selon les articles 5 et 6 du Code de
déontologie de l’ACR et l’article 1 du Code de
déontologie (journalistique) de l’ACDIRT parce
que le télédiffuseur n’a pas tenté d’enquêter
sur les raisons pour lesquelles la ville avait
retiré sa permission, et ce malgré le fait qu’il
pouvait facilement consulter ces
renseignements publiquement accessibles et
obtenir des déclarations des voisins sans
difficulté. Le Comité a également trouvé que
la mention de la petite contribution faite par
ce voisin à la campagne électorale du
conseiller municipal n’avait aucune pertinence
et que la station a porté atteinte à la vie
privée du plaignant pour avoir fourni des
renseignements personnels à son sujet, ce qui
va à l’encontre de l’article 4 du Code de
l’ACDIRT. En plus, le Comité est venu à la
conclusion que le télédiffuseur « a eu
l’occasion de chercher et de présenter les
renseignements corrigés en temps voulu, [...]
mais il a opté de ne pas le faire, »
contrairement à l’article 7 du Code de
l’ACDIRT.

La première occasion pour le CCNR
d’appliquer l’article 11 du Code de
déontologie (journalistique) de l’ACDIRT s’est
présentée dans le cas de CablePulse 24
concernant un reportage diffusé dans le cadre
de CityNews (« Tentative de cambriolage »)

(Décision du CCNR 06/07-1408, rendue le 29
novembre 2007). Le reportage relatait
l’histoire d’une tentative de cambriolage qui
fut empêchée par le propriétaire d’une
demeure à Toronto. Le cambrioleur en
puissance était ensuite tombé d’une terrasse
et s’était blessé la jambe. Dans le reportage,
on a montré, entre autres, des photos prises
par ce propriétaire du cambrioleur tombé au
sol pendant que la police et les ambulanciers
s’occupaient de lui. Le CCNR a été saisi d’une
plainte du propriétaire de la maison qui a dit
que la station n’avait pas obtenu sa
permission d’utiliser les photos et qu’elle
aurait dû faire mention de la source dans le
reportage diffusé. Le Comité national des
services spécialisés est venu à la conclusion
que les radiodiffuseurs doivent indiquer la
source lorsqu’ils en sont au courant. Se
rapportant en partie aux dispositions sur
l’utilisation équitable de la Loi sur le droit
d’auteur, le Comité a déclaré, « il semble que
prendre le travail d’une autre personne sans
la reconnaître et faire en effet passer ce
travail pour celui du télédiffuseur va à
l’encontre du respect de la propriété
intellectuelle de celui ou de celle qui l’a
créée. » Un décideur a exprimé une opinion
dissidente, notant que les nouvelles sont
caractérisées par la ponctualité et que le
télédiffuseur n’a pas utilisé les photos « pour
des fins ouvertement consacrées à faire du
bénéfice mais bien pour illustrer un reportage
télévisé de dernière heure. »

RADIO

Onze des décisions rendues par des comités
en 2007-2008 concernaient des émissions
diffusées à la radio. Les sujets traités dans ces
décisions sont les suivants : le langage
grossier, le contenu à caractère violent, la
discrimination, la vie privée, les conflits
d’intérêts des animateurs, les messages
promotionnels trompeurs, les émissions
commanditées et la remise des bandes-
témoins. De plus, une émission de ligne
ouverte en particulier a donné lieu à une
décision qui aborde de nombreuses
questions, dont le contenu à caractère sexuel,
le langage grossier et la discrimination.
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Doc Mailloux

Il s’agissait de CKAC-AM concernant Doc
Mailloux (six épisodes) (Décision du CCNR
06/07-0168 et -0266, rendue le 23 août
2007). Étant donné que l’émission de ligne
ouverte se centrait sur la psychologie et les
relations humaines, des questions se
rapportant à la sexualité faisaient souvent
partie des conversations. Le Comité régional
du Québec a écouté 18 heures d’émissions et
en est venu à la conclusion que les questions
explicites posées par l’animateur et la
description faite par les interlocuteurs de leur
vie sexuelle respective ou d’abus sexuels dont
ils ont souffert ont enfreint l’alinéa 9 b) du
Code de déontologie de l’ACR. Le Comité a
également trouvé que l’animateur a usé de
propos abusifs à l’endroit de divers groupes
ethniques, dont les Maghrébins, les Arabes,
les Centraméricains, les Noirs d’Afrique, les
Russes et les Japonais, et a fait preuve de
discrimination indue envers ces groupes, ce
qui va à l’encontre de la disposition sur les
droits de la personne du Code de déontologie
de l’ACR. Et, ses commentaires
discriminatoires et dénigrants à l’endroit des
femmes et des hommes ont également
enfreint l’article sur les droits de la personne
ainsi que le Code de l’ACR concernant les
stéréotypes sexuels. L’animateur a également
souvent employé des mots grossiers en
anglais et en français, dont la plupart ont
violé l’alinéa 9 c) du Code de déontologie de
l’ACR puisqu’ils ont été diffusés dans le cadre
d’une émission qui passe l’après-midi. Le
Comité a reconnu, toutefois, que la station
avait pris des mesures considérables pour
rectifier le problème des infractions répétées
par cette émission, tout particulièrement celle
de la supprimer des ondes.

Langage grossier

Le langage grossier à la radio fait l’objet de
l’alinéa 9 c) du Code de déontologie de l’ACR,
lequel interdit le langage indûment grossier
ou injurieux. Le CCNR interprète « indûment »
à la lumière du moment de la journée auquel
le contenu est diffusé. Le langage
extrêmement grossier ne doit pas être diffusé
aux moments où l’on peut raisonnablement
s’attendre que les enfants écoutent la radio.
Outre la décision concernant Doc Mailloux

que nous venons de mentionner, une autre
décision rendue dans le secteur de la radio
cette année abordait cette question.

CJDJ-FM concernant la chanson « Load Me
Up » par Matthew Good Band (Décision du
CCNR 06/07-1118, rendue le 12 mai 2008)
portait sur une chanson, diffusée à environ 17
h 15, qui contenait une seule mention du
« mot F » en anglais. À la lumière de
nombreux précédents, le Comité régional des
Prairies a conclu qu’elle a violé le Code. Le
plaignant avait communiqué directement avec
la station avant de déposer une plainte au
CCNR et la station avait convenu qu’il fut
inapproprié de diffuser ce mot. La station a
diffusé, de son propre chef, des excuses à six
occasions distinctes. Le plaignant n’était
toujours pas satisfait parce qu’il voulait dicter
le texte des excuses et le nombre de fois
qu’elles seraient diffusées. Le Comité n’était
pas d’accord avec le plaignant sur ce point et
a félicité la station de ses « mesures
extraordinaires afin de reconnaître son erreur
et rectifier la situation. »

Contenu à caractère violent

L’alinéa 9 a) du Code de déontologie de l’ACR
traite du contenu à caractère violent diffusé à
la radio. Il exige que les radiodiffuseurs
s’assurent que les émissions ne comprennent
pas de violence gratuite sous quelque forme
que ce soit ou de contenu qui endosse,
encourage ou glorifie la violence. Nous avons
rendu deux décisions cette année en vertu de
cet alinéa.

La première était CFRB-AM concernant un
épisode du Michael Coren Show (Décision du
CCNR 06/07-1428, rendue le 14 avril 2008).
Le sujet du jour de l’émission de ligne ouverte
était les risques associés aux pit-bulls.
L’animateur a avancé l’argument selon lequel
les pit-bulls sont une race dangereuse et que
ces chiens devraient tous être euthanasiés. Il
a également suggéré que les propriétaires de
pit-bull ont la tendance d’être des
[traduction] « petits Blancs à demi criminels »
et a dit, en blaguant, qu’ils devraient, eux
aussi, être tués. Coren s’est entretenu avec
des interlocuteurs dont certains étaient
d’accord avec lui et d’autres ne l’étaient pas.
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Un auditeur s’est plaint que l’émission avait
dénigré les propriétaires de pit-bull et
préconisé la violence à leur endroit. Le Comité
régional de l’Ontario a examiné la plainte à la
lumière de l’article 6 et de l’alinéa 9 a) du
Code de déontologie de l’ACR. Le Comité a
trouvé que, à la lumière de l’article 6
concernant la présentation juste, complète et
appropriée des commentaires, Coren avait le
droit de critiquer les propriétaires de pit-bull
et d’exprimer son point de vue selon lequel
ces chiens devraient être éliminés. Le Comité
a également trouvé que l’émission n’a pas
violé l’alinéa 9 a) parce que « rien dans les
documents qu’il a étudiés ne le mène
aucunement à croire [que l’animateur] avait
l’intention de préconiser une forme
quelconque de violence à l’endroit des
propriétaires de pit-bull. »

Le deuxième cas était celui de CKAC-AM
concernant une séquence diffusée dans le
cadre de Bonsoir les sportifs (Décision du
CCNR 06/07-0441, rendue le 7 avril 2008).
Pendant un épisode de cette émission de
causerie sur les sports, l’animateur Ron
Fournier discutait d’un match de hockey
pendant lequel l’équipe opposante a causé
une obstruction au gardien de but des
Canadiens de Montréal. Fournier a déclaré
que lors des premières deux occasions où il y
a obstruction, l’équipe touchée devrait
s’adresser à l’arbitre, mais, si cela n’a pas
d’effet, à la troisième occasion, « tu le cross-
check en arrière de la tête [...], puis il se
retrouve [...] face dans la glace. » Un auditeur
s’est plaint que cette déclaration encourageait
la violence. Le Comité régional du Québec
était d’accord que les propos de Fournier
violaient le Code parce qu’ils « ont non
seulement “avalisé”, “favorisé”, “approuvé” et
“soutenu” des gestes violents du genre, mais
[...] ont recommandé de telles mesures pour
protéger un gardien de but. »

Discrimination

Comme c’est le cas pour la télévision, les
plaintes concernant des commentaires
discriminatoires à la radio sont étudiées à la
lumière de l’article 2 (Droits de la personne)
du Code de déontologie de l’ACR. Il sera jugé
que des commentaires ont enfreint cette

disposition lorsqu’il s’agit de généralisations
négatives au sujet d’un groupe qui sont
fondées sur la race, l’origine ethnique ou
nationale, la religion, l’âge, le sexe,
l’orientation sexuelle, l’état matrimonial ou le
handicap physique ou mental. Par contre, si
les commentaires sont de simples
observations sur des enjeux politiques ou
sociaux qui peuvent toucher la race, l’ethnie,
la religion, etc., il ne sera pas jugé qu’il y a eu
une infraction. L’article 6 du Code de
déontologie de l’ACR concernant la
présentation complète, juste et appropriée
des commentaires peut parfois s’appliquer
dans des cas où les commentaires sont peut-
être injustes ou inappropriés d’autres façons.
Outre la décision sur Doc Mailloux dont il est
question plus haut, une seule autre décision a
soulevé des questions du genre en 2007-
2008.

Cette deuxième décision concernait un cas
qui a fait les manchettes, soit un
commentaire que Bruce Allen a lu à l’antenne
de CKNW-AM de Vancouver. Le CCNR a rendu
sa décision dans CKNW-AM concernant des
épisodes de Reality Check de Bruce Allen et le
Christy Clark Show (Décision du CCNR 07/08-
0127, rendue le 27 novembre 2007). Dans
son éditorial, Allen a fait des commentaires
sur l’accommodement des immigrants. Il a
mentionné plusieurs questions qui portent à
controverse, comme le refus de délivrer un
passeport aux enfants sikhs parce qu’ils
portent un couvre-chef traditionnel dans la
photo, le fait de permettre aux musulmanes
vêtues d’un burkha qui couvre le visage de
voter et les agents de la GRC auxquels il est
permis de porter un turban. Il a terminé ses
observations en disant que si vous n’aimez
pas les règles au Canada, [traduction] « voilà
la porte. Si vous n’aimez pas les règles, fichez
le camp; nous n’avons pas besoin de vous
ici. » La semaine suivante, M. Allen a paru à
l’émission Christy Clark Show pour discuter
de l’incident et on a présenté de nouveau son
éditorial. Plus tard, M. Allan a diffusé ses
excuses. Le CCNR a été saisi de plusieurs
plaintes au sujet de la diffusion faite à
l’origine et de celle faite dans le cadre du
Christy Clark Show. En ce qui concerne la
diffusion de Reality Check faite à l’origine, le
Comité régional de la C.-B. a conclu que
l’éditorial n’a pas violé l’article 2 parce que
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les commentaires concernaient les
immigrants en général plutôt qu’un groupe
religieux ou ethnique en particulier. Les
exemples cités portaient sur des « questions
qui ont fait récemment ou qui font
actuellement l’objet de discussions publiques,
et même si elles portent à controverse il est
tout à fait juste de les soulever et d’en
discuter. » Cependant, le Comité était divisé
quant à la question de savoir si l’éditorial
était inapproprié d’autres manières à la
lumière de l’article 6. Trois décideurs ont
conclu que M. Allen « ne faisait qu’exprimer
une perspective politique, laquelle il était libre
d’adopter et de diffuser. » Trois autres
décideurs s’inquiétaient des propos
« moqueurs et condescendants » concernant
la caractérisation du couvre-chef religieux
des sikhs de [traduction] « mouchoir » et du
fait que M. Allen s’est trompé sur un nom de
famille sikh en disant « Khan » plutôt que
« Kaur ». Quant au Christy Clark Show, le
Comité n’a trouvé rien de problématique
parce que cette émission a présenté une
discussion extrêmement équilibrée de la
controverse qui fut soulevée par l’éditorial
diffusé à l’origine. Le Comité a également
reconnu les efforts de la station en vue de
répondre aux préoccupations du public,
notamment la réponse écrite faisant preuve
de beaucoup de réflexion qui a été envoyée
aux nombreux plaignants, le débat raisonné
qui fut diffusé sur les enjeux et les rencontres
tenues avec des groupes ethniques qui se
préoccupaient de la situation.

Vie privée

La vie privée dans les reportages de nouvelles
fait l’objet de l’article 4 du Code de
déontologie (journalistique) de l’ACDIRT. Cet
article stipule que les journalistes ne
porteront pas, de façon déraisonnable,
atteinte à la vie privée à moins que ce ne soit
nécessaire dans l’intérêt public. Bien que
d’autres genres de programmation ne soient
pas assujettis à ce code, le CCNR applique
l’article 6 du Code de déontologie de l’ACR
concernant les commentaires injustes et
inappropriés dans l’esprit de l’article 4 du
Code de l’ACDIRT.

Pendant l’année à l’étude une seule décision

concernant la radio portait sur ce genre de
question, soit CHMP-FM concernant une
séquence diffusée dans le cadre de Puisqu’il
faut se lever (Décision du CCNR 06/07-0607,
rendue le 7 avril 2008). L’animateur de
l’émission de causerie du matin, Paul Arcand,
a fait une entrevue avec la personnalité des
médias Stéphane Gendron, qui venait d’être
congédié de son poste en tant qu’animateur
d’une émission d’affaires publiques présentée
par TQS. M. Gendron a expliqué que son
congédiement était attribuable à plusieurs
plaintes reçues par TQS à son sujet. Gendron
a mentionné que les plaintes faites contre lui
venaient « des ethnies », de l’Association du
Barreau du Québec et de deux hommes
politiques individuels qu’il a nommés. Un de
ces hommes politiques s’est plaint au CCNR
que CHMP-FM n’aurait pas dû permettre à M.
Gendron de l’identifier sur les ondes puisque
ce n’était pas son intention que sa plainte
contre TQS devienne une affaire publique.
Bien qu’il ne soit pas normalement permis
aux radiodiffuseurs de nommer les plaignants
sur les ondes, le Comité régional du Québec
estimait que la station n’a pas violé le Code
dans ce cas pour les raisons suivantes : a) M.
Gendron n’a pas fait cette déclaration sur un
ton agressif ou vindicatif, b) en tant
qu’homme politique, il agissait en sa capacité
publique puisque les deux plaintes ont été
faites sur le papier à en-tête de l’Assemblée
nationale, et c) la plainte contre TQS fut
envoyée au CRTC à l’origine, lequel verse
toutes les plaintes au dossier public du
radiodiffuseur touché.

Conflit d’intérêts

L’article 6 du Code de déontologie
(journalistique) de l’ACDIRT déclare que « les
journalistes de la radio et de la télévision se
conduiront d’une manière telle qu’ils
éviteront, au travail comme dans leur vie
privée, tout conflit d’intérêts réel ou
apparent. » Le CCNR a été saisi de deux cas
fort semblables à ce sujet en 2007-2008.

Dans CHML-AM concernant le Bob Bratina
Morning Show (Décision du CCNR 06/07-
0908, rendue le 14 avril 2008), le Comité
régional de l’Ontario a traité d’une plainte sur
le fait qu’un animateur d’une émission de
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causerie à la radio était également un
conseiller municipal de la ville de Hamilton,
en Ontario. Une auditrice s’est plainte que
cela constituait un conflit d’intérêts; elle a
mentionné une émission pour illustrer que cet
animateur se sert de son émission pour faire
valoir ses opinions sur les questions
politiques touchant la municipalité. Tout
d’abord, le Comité de l’Ontario a expliqué
que, même si l’article 6 du Code de l’ACDIRT
s’applique techniquement qu’aux
journalistes, il est possible d’en élargir la
portée et de l’appliquer à ce genre d’émission
de causerie à caractère politique.
Deuxièmement, le Comité a conclu
qu’exception faite des périodes de campagne
électorale, il n’y a pas d’« incompatibilité
inhérente entre le fait de détenir ou de viser
une charge politique d’une part, et de passer
sur les ondes, d’autre part. » Le Comité a
également clarifié que « cela ne signifie pas
[...] qu’un candidat ou un titulaire d’une
charge politique puisse dire absolument
n’importe quoi n’importe quand. » En ce qui
concerne l’émission précisée par la
plaignante, le Comité a trouvé que
l’animateur n’a rien dit qui puisse le mêler à
un conflit d’intérêts; il a simplement déclaré
que son point de vue sur une controverse
politique de la localité avait été mal
représenté dans un article de journal. Le
Comité a également jugé que l’animateur n’a
pas insulté le journal et son journaliste
comme l’alléguait la plaignante.

La deuxième décision sur ce sujet, soit CIGL-
FM concernant une séquence diffusée dans le
cadre de l’émission matinale (Jack Miller)
(Décision du CCNR 07/08-0473, rendue le 14
avril 2008), a également été rendue par le
Comité régional de l’Ontario. Le
commentateur sportif de la station était aussi
un conseiller municipal, cette fois-ci de la
ville de Belleville en Ontario. Le plaignant était
d’avis qu’il y avait un conflit d’intérêts et que
ce commentateur devrait s’en tenir
uniquement aux sports pendant son
émission. Le Comité a réitéré les
commentaires généraux qu’il avait faits dans
la décision concernant CHML-AM au sujet des
personnalités des ondes qui sont également
des personnes politiques. Pour ce qui est des
commentaires comme tels de M. Miller, le
Comité n’y voyait également aucun problème,

principalement en raison du fait qu’il a fait
des commentaires sur une question dont le
conseil municipal avait déjà été saisi et qu’il
ne faisait pas par conséquent valoir une
position en particulier. Le Comité a également
fait remarquer qu’il n’y a aucune règle
empêchant un commentateur sportif de
discuter d’autres sujets qui intéressent les
auditeurs.

Promotions trompeuses

L’article 12 du Code de déontologie de l’ACR
exige que les promotions ne soient pas
trompeuses. Ce principe était en cause dans
une décision cette année.

CILQ-FM concernant des messages
promotionnels « Vous n’êtes jamais plus qu’à
deux minutes du meilleur rock classique »
(Décision du CCNR 06/07-1122, rendue le 14
avril 2008) concernait un message
promotionnel pour la station qui vantait le fait
suivant : [traduction] « Vous n’êtes jamais
plus qu’à deux minutes du meilleur rock
classique. » Un auditeur a fait le calcul et a
découvert qu’il y avait souvent plus de deux
minutes entre les chansons. La station a
avancé que l’engagement de deux minutes ne
s’appliquait pas à son émission matinale et
qu’elle ne diffusait pas ce message
promotionnel pendant cette période-là. Le
Comité régional de l’Ontario a noté « qu’on
pourrait quand même légitimement être à
quatre minutes et toujours être à deux
minutes une fois qu’une chanson est
terminée, moment auquel l’expiration de ces
deux minutes-là laisserait deux minutes
avant le début de la prochaine chanson. » Le
Comité a néanmoins trouvé une violation de
l’article 12 parce qu’il y avait souvent des
blocs de temps assez longs entre les
chansons diffusées pendant l’émission
matinale. Donc, « le radiodiffuseur [a] appâté
à dessein les auditeurs en leur promettant de
la musique fréquente en disant […] jamais,
sans exclure le bloc de temps considérable
entre 5 h et 9 h. »
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Émissions commanditées

Dans le cas des plaintes sur les émissions
commanditées, le CCNR applique une
combinaison de l’article 14 concernant la
publicité et de l’article 6 du Code de
déontologie de l’ACR. L’article 14 exige que
les radiodiffuseurs s’assurent que toute
publicité se distingue clairement des
émissions d’information, tandis que l’article 6
exige la présentation complète, juste et
appropriée des commentaires et des opinions.
Le CCNR a rendu une décision concernant les
émissions commanditées en 2007-2008.

Dans CHWO-AM concernant Sunday Showcase
with Murray Segal (Décision du CCNR 06/07-
0999, rendue le 14 avril 2008), la station a
omis de divulguer que le propriétaire d’une
entreprise de rénovation domiciliaire avait
payé pour l’occasion de paraître à cette
émission de causerie portant sur les
améliorations domiciliaires. L’animateur a
posé des questions au propriétaire de
l’entreprise au sujet de divers genres de
projets de rénovation et a invité les auditeurs,
de temps à autre pendant l’émission, à
[traduction] « appeler les aimables gens de
[l’entreprise] » parce qu’ils « font un excellent
travail. » Une auditrice s’est plainte qu’il était
inapproprié pour l’animateur de faire la
promotion de l’entreprise et que la station
devrait informer son auditoire qu’elle a été
payée par cette entreprise. La station a admis
qu’il s’agissait d’une séquence payée, mais a
avancé qu’annoncer ce fait [traduction]
« serait plus qu’évident. » Le Comité régional
de l’Ontario n’était pas d’accord avec le
radiodiffuseur et a déclaré qu’« on peut
s’attendre [que l’auditeur ordinaire]
reconnaisse un message publicitaire de 15 ou
30 secondes, mais qu’il ou elle ne saurait pas,
sans en être avisé(e), que l’émission en cause,
à savoir Sunday Showcase, était ni plus ni
moins que de la flatterie achetée. Il est
trompeur et inéquitable d’omettre de les
informer de ce fait » contrairement aux
articles 6 et 14 du Code de déontologie de
l’ACR.

Remise des bandes-témoins

Outre les dispositions des codes, le CCNR

étudie parfois les plaintes à la lumière de son
propre Manuel, lequel énonce les obligations
des radiodiffuseurs en tant que membres.
L’exigence selon laquelle les radiodiffuseurs
sont tenus de conserver les bandes-témoins
d’une émission mise en cause lorsque le
CCNR leur demande de le faire, figure au
nombre de ces obligations. En général, le
CCNR exige que les plaintes soient formulées
dans les 28 jours suivant l’émission visée,
puisque les radiodiffuseurs ont le droit de
recycler leurs bandes après la fin de cette
période. Une complication quant à cette
obligation s’est produite dans le cadre d’une
décision cette année.

Dès réception de la plainte dans CFDA-FM et
CFGO-FM concernant des commentaires faits
sur les ondes (bandes-témoins) (Décision du
CCNR 06/07-1235 et -1236, rendue le 23
août 2007), le CCNR a fait parvenir aux deux
stations appartenant au même propriétaire
son message usuel par courriel leur
demandant de conserver les bandes-témoins
de l’émission mise en cause. Le CCNR n’a pas
reçu d’avis de non-livraison de son courriel et
n’a pas non plus reçu de confirmation selon
laquelle les stations conservaient
effectivement les bandes-témoins, comme le
font normalement les radiodiffuseurs. En
raison, malheureusement, d’une erreur
administrative, ce ne fut qu’après la fin de la
période de 28 jours pour conserver les
bandes-témoins que le CCNR a découvert que
cette confirmation ne lui avait pas été faite. À
ce moment-là, le CCNR a communiqué avec le
radiodiffuseur par téléphone et ce dernier l’a
informé qu’il n’avait jamais reçu le courriel
envoyé à l’origine – peut-être parce qu’il avait
installé un nouveau système de filtrage du
pourriel – et qu’il avait recyclé les bandes. Le
CCNR n’était donc pas en mesure de traiter le
fond de la plainte (laquelle se rapportait à des
commentaires supposément insultants faits à
l’endroit du plaignant). Le Comité régional du
Québec s’est toutefois penché sur la question
de savoir si la station a respecté son
obligation de se montrer réceptive envers le
CCNR et de conserver les bandes-témoins
lorsque la demande lui en est faite. Le Comité
du Québec a jugé que si le courriel envoyé par
le CCNR avait effectivement été réacheminé
vers un système de filtrage du pourriel, « le
radiodiffuseur aurait toujours l’entière
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responsabilité de conserver les bandes-
témoins. » Étant donné que le CCNR ne
pouvait pas établir ce qui s’était effectivement
produit et que le Secrétariat du CCNR n’a pas
fait preuve de son assiduité coutumière pour
ce qui est d’assurer le suivi, « le Comité ne
[pouvait] conclure autrement qu’à cette
occasion, il ne sera pas décidé que les
radiodiffuseurs ont manqué à leur obligation
en tant que membres. »

DÉCISIONS SOMMAIRES

Une décision sommaire est rendue au
plaignant lorsque le CCNR s’est déjà penché
sur la question que soulève la plainte dans
des décisions antérieures, et un comité
décideur a établi que la question en cause ne
constitue pas une violation d’un des codes.
Les décisions sommaires ne nécessitent pas
une décision officielle de la part d’un comité
décideur. Le Secrétariat du CCNR examine
toute la correspondance de la part du
plaignant et du diffuseur se rapportant à la
plainte, et visionne ou écoute l’émission en
cause. Dans la décision sommaire, on
explique les raisons pour lesquelles il n’a pas
été nécessaire de saisir un comité de la
plainte pour rendre une décision; c’est une
explication raisonnée avec, à l’appui, des
renvois aux décisions rendues par les comités
du CCNR dans le passé et des citations tirées
de ces décisions. Les décisions sommaires ne
sont pas rendues publiques; on envoie une
lettre au plaignant avec copie conforme au
radiodiffuseur en cause. Le CCNR a rendu, à
une décision près des 61 qu’il a rédigées en
2006-2007, un total de 60 décisions
sommaires en 2007-2008.

Comme dans les années précédentes, la
majeure partie de ces décisions sommaires
portait sur des émissions télévisées de langue
anglaise. Dans la grande majorité des cas, la
langue de la plainte était celle de l’émission
en faisant l’objet, mais parfois, surtout dans
le cas des émissions en langues tierces, le
plaignant s’est adressé au CCNR dans une
langue autre que celle de l’émission visée. Le
CCNR rend toujours ses décisions sommaires
dans la langue utilisée par le plaignant dans
la plainte faite à l’origine. Le tableau qui suit

indique la langue des émissions qui ont
donné lieu à une décision sommaire.
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Langue et moyen de diffusion – plaintes ayant donné lieu à une décision sommaire

Langue Anglais Français Autre Total

Moyen de Radio 17 1 1 19

diffusion Télévision 25 9 7 41

Total 42 10 8 60

Les sujets qui reviennent le plus souvent
dans les décisions sommaires

Les décisions sommaires que nous avons
rendues cette année portaient sur une variété
de sujets, dont le plus fréquent concernait la
diffusion de contenu à caractère sexuel.
Quinze décisions sommaires ont été rendues
sur ce sujet pendant l’année à l’étude, soit
exactement le même nombre que l’an dernier.
Le contenu sexuellement explicite ne peut
passer à la télévision que pendant la plage
des heures tardives, plage comprise entre 21
h et 6 h, et doit s’accompagner de mises en
garde à l’auditoire et de l’icône de
classification convenable. Si les
radiodiffuseurs respectent ces exigences, il
n’y a aucune violation de l’article 10 du Code
de déontologie de l’ACR, lequel se rapporte à
la mise à l’horaire du matériel à caractère
sexuel destiné à la télévision, ou de l’article
11sur la diffusion de mises en garde à
l’auditoire. Des images de nudité présentées
brièvement, comme un sein nu, sont
acceptables n’importe quand pendant la
journée à condition de ne pas montrer
d’activité sexuelle.

L’information biaisée ou injuste constitue le
deuxième sujet le plus fréquemment cité dans
les plaintes donnant lieu à une décision
sommaire. Onze décisions sommaires
concernaient des sujets du genre. Dans la
plupart des cas, le plaignant était simplement
insatisfait de la manière dont un sujet
politique en particulier fut abordé, car il ou
elle était d’avis qu’on avait accordé davantage
de temps à un point de vue qu’à un autre, ou
qu’on n’avait pas, de façon générale, assuré
la couverture ou la discussion d’un enjeu de
la manière dont il ou elle aurait souhaité. Les
radiodiffuseurs ont le droit, en vertu des
articles 6 et 7 du Code de déontologie de
l’ACR, de présenter diverses opinions sur les

questions controversées et ne sont pas tenus
d’accorder exactement la même période de
temps à tous les points de vue.

Neuf décisions sommaires ont traité d’un
troisième sujet, à savoir la violence, cette
année. Certaines des plaintes dans cette
catégorie se rapportaient à des commentaires
faits dans le cadre d’émissions de causerie à
la radio ou à la télévision qui, selon le
plaignant, favorisaient la violence. Toutefois,
les codes n’interdisent pas la discussion
d’enjeux politiques, comme la peine de mort
ou le recours à la torture pour combattre le
terrorisme. En ce qui concerne les images
télévisées de la violence, les codes permettent
certaines scènes de violence peu poussée
pour développer l’intrigue d’une émission
dramatique. Les scènes de violence plus
poussée ou les allusions à une violence
davantage explicite sont, elles aussi,
acceptables à condition de les montrer
pendant la plage des heures tardives et de les
accompagner de la mise en garde et de
l’icône de classification appropriées.

Neuf plaintes traitées dans des décisions
sommaires faisaient partie de la catégorie
plus large des « commentaires ou contenu
inappropriés ». La majorité d’entre elles se
rapportait à des critiques visant des
personnes ou des groupes qui ne font pas
l’objet de l’article sur les droits de la
personne, comme les partis politiques, les
défenseurs des droits des animaux, les clubs
de bienfaisance communautaires et les
bloggeurs. La critique de ces groupes qui se
fonde sur leurs points de vue ou gestes
politiques est acceptable à condition que les
commentaires n’en viennent pas à des
insultes personnelles extrêmement sévères.

Dans huit des décisions sommaires rendues
par le Secrétariat du CCNR cette année, les



Rapport annuel 2007-2008 Page 19

Conseil canadien des normes de la radiotélévision

plaignants se préoccupaient de la mise à
l’horaire de contenu destiné aux adultes. Le
« contenu destiné aux adultes » comprend le
contenu à caractère sexuel, la violence, le
langage grossier et d’autres sujets à
l’intention des adultes. Comme nous
l’expliquons plus haut au sujet du contenu à
caractère sexuel, il est permis aux
radiodiffuseurs de diffuser du contenu à
l’intention des adultes pendant la plage des
heures tardives et celui-ci doit s’accompagner
de mises en garde à l’auditoire et d’icônes de
classification appropriées. La programmation
qui respecte ces règles n’enfreint aucune
disposition des codes.

Le Secrétariat du CCNR a également rendu
sept décisions sommaires en réponse à des
plaintes sur l’inexactitude des nouvelles ou de
l’information. Plusieurs de ces décisions
concernaient la prononciation de certains
mots dans les téléjournaux diffusés en
cantonais. Les plaignants ont avancé que les
présentateurs de nouvelles utilisaient un style
de prononciation qui rendait les reportages
incompréhensibles et inexacts. Selon les
dispositions sur l’exactitude du Code de
déontologie de l’ACR et du Code de
déontologie (journalistique) de l’ACDIRT,
toutefois, l’emploi d’une prononciation peu
commune ne rend pas un reportage inexact.

Le CCNR a également été saisi de plusieurs
plaintes sur les concours en 2007-2008, dont
sept ont donné lieu à des décisions
sommaires. Sur ce nombre, cinq se
rapportaient au système de vote par
téléphone utilisé dans certaines émissions de
téléréalité. Les plaignants alléguaient que le
gagnant annoncé dans l’épisode final n’était
pas en réalité le participant auquel le public
avait accordé le plus de votes. Le CCNR a
expliqué à ces plaignants qu’il n’est pas en
mesure de trancher des plaintes sur des
aspects de la production d’une émission qui
n’ont pas lieu sur les ondes.

Le tableau qui suit indique les données
relatives au nombre de décisions sommaires
qui se rapporte à chacune des catégories
possibles.
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Questions soulevées dans les plaintes qui ont donné lieu
à des décisions sommaires

Question soulevée dans les plaintes Nombre
de
plaintes*

Mises en garde à l’auditoire 1

Mauvais goût 0

Renseignements biaisés, injustes ou manquant
d’équilibre

11

Classification de l’émission 0

Langage grossier 4

Conflit d’intérêts 0

Concours inéquitable 7

Discrimination fondée sur l’âge 0

Discrimination fondée sur le handicap 1

Discrimination fondée sur l’ethnie 0

Discrimination fondée sur le sexe 0

Discrimination fondée sur la nationalité 2

Discrimination fondée sur la race 3

Discrimination fondée sur la religion 5

Discrimination fondée sur l’orientation sexuelle 2

Exploitation des enfants 0

Commentaires ou contenu inappropriés 9

Nouvelles ou informations inexactes 7

Conduite des journalistes 0

Atteinte à la vie privée 1

Image abaissante des femmes 1

Mise à l’horaire 8

Contenu à caractère sexuel 15

Publicité subliminale 0

Traitement des interlocuteurs – émissions de ligne
ouverte

1

Violence 9

*Étant donné que certaines plaintes soulevaient plus d’une question, le total dépasse 60.
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3. SOMMAIRE DES PLAINTES

APERÇU DE LA
CORRESPONDANCE REÇUE

En 2007-2008, le CCNR a ouvert un total de
1 747 dossiers de plainte. Cette année,
quelques émissions individuelles ont toutefois
donné lieu à un nombre important de
plaintes. Celle qui en a produit le plus, soit un
total de 302 plaintes, concernait un éditorial à
la radio en Colombie-Britannique à propos
des accommodements faits pour les
immigrants. Plusieurs personnes étaient
d’avis que cet éditorial constituait des
commentaires abusifs ou indûment
discriminatoires fondés sur l’ethnie et la
religion. Un comité décideur du CCNR a rendu
une décision dans cette affaire. Le CCNR a
également été saisi de 80 plaintes au sujet du
système de vote utilisé par les téléspectateurs
dans le cadre d’une série de téléréalité
diffusée en français et intitulée Loft Story 4,
de 57 plaintes sur des commentaires
dénigrant les femmes du nord de l’Ontario
qui ont été faits dans une émission consacrée
aux sports qui est diffusée à la radio le matin,
et 46 plaintes concernant un message
d’intérêt public réalisé par la Commission de
la sécurité professionnelle et de l’assurance
contre les accidents du travail qui montrait
une chef cuisinière ébouillantée par un liquide
chaud.

 Des 1 747 dossiers de plainte ouverts
pendant l’année financière 2007-2008, le
CCNR en a effectivement étudié 1 498 ou
85,7 %, puisque 116 ont été acheminés
aux Normes canadiennes de la publicité
(NCP), et 133 au Conseil de la
radiodiffusion et des télécommunications
canadiennes (CRTC) (sur ces 133 dossiers,
79 se rapportaient à des radiodiffuseurs
qui ne sont pas membres du CCNR et 54
concernaient des questions dont les codes
administrés par le CCNR ne traitent pas).

 Néanmoins, le CCNR a répondu à toutes
les plaintes, y compris celles qui ont été
envoyées ailleurs pour une décision finale.

 Cette année, le CRTC a renvoyé 979
plaintes au CCNR (56,0 % du nombre total
de dossiers ouverts par le CCNR en 2007-
2008). D’autres organismes lui ont
acheminé seulement quatre plaintes cette
année (0,2 % du total des dossiers de
plainte) et le CCNR a reçu 764 plaintes
directement (43,7 % du nombre total de
dossiers de plainte ouverts cette année).

 Et, comme c’était le cas dans les années
passées, le CCNR a reçu une quantité de
« correspondance générale » de la part de
gens qui ont demandé, par exemple, des
renseignements généraux sur le Conseil
et les codes qu’il administre, les
coordonnées d’un radiodiffuseur, ou des
renseignements sur le système de
classification de la puce antiviolence à
l’intention des télédiffuseurs. Les
messages exprimant l’approbation de
certaines émissions ou l’appui envers
celles-ci font également partie de la
catégorie de la « correspondance
générale ». Dans l’ensemble, cette
correspondance générale a augmenté de
163 le nombre total de dossiers ouverts
par le CCNR cette année. Sur ce nombre, il
y avait 114 lettres d’approbation
concernant l’éditorial sur les
accommodements pour les immigrants.
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PLAINTES PORTANT SUR LA RADIO ET LA
TÉLÉVISION

Des 1 498 dossiers de plainte étudiés par le
CCNR,

 605 portaient sur des émissions
radiophoniques (40,3 %);

 0 portaient sur des émissions à la radio
par satellite (0 %);

 854 portaient sur des émissions à la
télévision (57 %);

 39 portaient sur des plaintes de nature
générale concernant la radiotélévision ou
ne pouvaient pas être catégorisés (2,6 %).

COMITÉS DÉCIDEURS

Les plaintes sont classifiées selon le comité
décideur pertinent en fonction de l’endroit où
se situe le radiodiffuseur faisant l’objet de la
plainte.

Région de provenance de la plainte (Comités décideurs)

Comité Radio Radio par
satellite

Télévision Sans
objet

Total

Atlantique 10 0 11 0 24
Québec 49 0 183 3 236
Ontario 161 0 127 2 300
Prairies 42 0 49 0 95
C.-B. 343 0 53 3 400
Services généraux nationaux 0 0 164 1 169
Services spécialisés nationaux 0 0 253 1 253
Non déterminée 0 0 14 6 21

TOTAL 605 0 854 39 1 498

Remarques :

1) L’axe vertical « Sans objet » englobe les plaintes portant sur des préoccupations qui ne se rapportent
pas aux émissions radiodiffusées ou télédiffusées, comme la facture du câblodistributeur ou la
réception par satellite.

2) La région d’où provient la plainte est établie selon l’endroit où se situe le radiodiffuseur à moins que
la plainte se rapporte à une question qui doit être tranchée par un des comités nationaux étant donné
le caractère national du radiodiffuseur visé par la plainte. Lorsqu’une plainte envoyée par courriel
indique uniquement l’adresse de courriel du plaignant et si la plainte ne contient pas d’autres
indications quant à la région comme telle, la plainte fait partie de la catégorie « non déterminée ».
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LANGUE DE L’ÉMISSION

Des 1 498 dossiers de plainte étudiés par le
CCNR,

 1 225 portaient sur des émissions de
langue anglaise (81,8 %);

 222 portaient sur des émissions de
langue française (14,8 %).

SOURCE DE L’ÉMISSION

Des 1 498 dossiers de plainte étudiés par le
CCNR,

 1 139 portaient sur des émissions
canadiennes (76 %);

 269 portaient sur des émissions
étrangères (18 %).

Langue de l’émission

Radio Télévision S/O Total

Langue N % N % N % N %

Anglaise 549 90,7 661 77,4 15 38,5 1 225 81,8

Française 45 7,4 176 20,6 1 2,6 222 14,8

Langue tierce 8 1,3 13 1,5 1 2,6 22 1,5

Non précisée 3 0,5 4 0,5 22 56,4 29 1,9

TOTAL 605 854 39 1 498

Source de l’émission

Radio Télévision S/O Total

Source N % N % N % N %

Canadienne 588 97,2 538 63,0 13 33,3 1 139 76,0

Étrangère 12 2,0 256 30,0 1 2,6 269 18,0

Non déterminée 5 0,8 60 7,0 25 64,1 90 6,0

TOTAL 605 854 39 1 498
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TYPE D’ÉMISSION – RADIO

Le CCNR classe les plaintes selon le type
d’émission de façon non exclusive, c.-à-d. en
permettant qu’une plainte puisse être classée
dans plus d’une catégorie. Cela fournit des
renseignements plus précis au lecteur, mais si

l’on indiquait le total des plaintes concernant
des émissions radiophoniques dans le tableau
ci-dessous, ce chiffre dépasserait le nombre
réel de plaintes concernant la radio en 2007-
2008.

Type d’émission - Radio

Type d’émission Nombre de
plaintes

radio

Pourcentage
de plaintes

radio
1

Pourcentage
du total des

plaintes2

Publicité 6 1,0 0,4

Humour 2 0,3 0,1

Concours 15 2,5 1,0

Information 6 1,0 0,4

Infopublicité 0 0,0 0,0

Échanges libres 410 67,8 27,4

Chansons 17 1,2 1,1

Nouvelles et affaires publiques 17 1,2 1,1

Ligne ouverte/Émission de
causerie

120 19,8 8,0

Autopublicité 10 1,7 0,7

Message d’intérêt public 3 0,5 0,2

Religion 1 0,2 0,1

Sports 63 10,7 4,2

Non déterminée 5 0,8 0,3

Non applicable 2 0,3 0,1

Remarques :

1) En raison de la catégorisation non exclusive des plaintes, laquelle donne lieu à quelques
dédoublements, le pourcentage qui figure pour chaque catégorie d’émission est néanmoins calculé à
partir du nombre réel de dossiers de plainte ouverts concernant les émissions radiophoniques (605).
Par conséquent, s’il était donné, le total des pourcentages donnerait, bien entendu, un nombre plus
élevé que 100 %.

2) Ces pourcentages sont basés sur le nombre total des dossiers de plainte traités par le CCNR
(1 498). Par conséquent, s’il était donné, le total des pourcentages donnerait, bien entendu, un
nombre plus élevé que 100 %.
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TYPE D’ÉMISSION – TÉLÉVISION

Comme il est expliqué dans la section qui
précède sur les plaintes radio, le CCNR classe
les plaintes selon le type d’émission de façon
non exclusive. Prière de consulter cette
explication pour comprendre la signification

des pourcentages indiqués dans le tableau ci-
dessous.

Type d’émission - Télévision

Type d’émission

Nombre de
plaintes

télévision

Pourcentage
de plaintes
télévision

1

Pourcentage
du total des

plaintes
2

Publicité 84 9,8 5,6

Dessin animé 53 6,2 3,5

Émission pour enfants 4 0,5 0,3

Humour 65 7,6 4,3

Concours 1 0,1 0,1

Dramatique 78 9,1 5,2

Documentaire 37 4,3 2,5

Fantaisie ou science fiction 0 0,0 0,0

Jeu-questionnaire 15 1,6 1,0

Infopublicité 0 0,0 0,0

Échanges libres 2 0,2 0,1

Information 25 2,9 1,7

Films 34 3,9 2,3

Vidéo de musique /chanson 6 0,7 0,4

Nouvelles et affaires publiques 199 23,3 13,3

Ligne ouverte/ Émission de
causerie

10 1,2 0,7

Autopublicité 41 4,8 2,7

Message d’intérêt public 38 4,4 2,5

Émission vérité 160 18,7 10,7

Religion 15 1,6 1,0

Sports 47 5,5 3,1

Indicatif ou logo de la station 0 0,0 0,0

Émission de variétés 8 0,9 0,5

Non déterminée 15 1,6 1,0

Non applicable 5 0,6 0,3

Remarques :

1) Le calcul du pourcentage de plaintes dans chaque catégorie se fonde sur le nombre réel de dossiers de plainte
relatifs aux émissions télévisées (854). Cf. la remarque 1 à la page précédente.

2) Cf. la remarque 2 à la page précédente.
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MOTS-CLÉS

Le CCNR classifie les plaintes selon un
ensemble de mots-clés non exclusifs. La
classification par mot-clé, qui est semblable
au système de classification par genre
d’émission dont nous faisons état plus haut,

est non exclusive, c.-à-d. qu’elle permet de
classifier une plainte selon plusieurs
catégories. Par conséquent, s’il était donné, le
total des chiffres indiqués dans le tableau ci-
dessous donnerait, bien entendu, un nombre
plus élevé que le nombre réel de plaintes
reçues en 2007-2008.

Mots-clés

Disposition
Radio

N
Télévision

N
Total

N

Mises en garde à l’auditoire 0 35 35

Discrimination fondée sur l’âge 1 3 4

Mauvais goût 1 15 16

Renseignements dénotant du parti pris,
de l’iniquité ou un manque d’équilibre

21 96 117

Classification 0 23 23

Langage grossier 31 94 125

Conflit d’intérêts 5 4 9

Concours dangereux 0 0 0

Concours injuste 9 87 96

Discrimination fondée sur le handicap 13 7 20

Question intéressant le CRTC 2 43 45

Discrimination fondée sur l’ethnie 311 22 333

Exploitation des enfants 2 11 13

Discrimination fondée sur le sexe 10 13 23

Commentaires inappropriés 54 91 145

Nouvelles ou information inexactes 29 66 95

Conduite des journalistes 3 9 12

Discrimination fondée sur la nationalité 12 13 25

Autre 10 63 73

Vie privée 5 12 17

Choix ou qualité des émissions 12 37 49

Discrimination fondée sur la race 23 14 37

Discrimination fondée sur la religion 24 31 55

Représentation des hommes 0 13 13

Représentation des femmes 71 41 112

Mise à l’horaire 26 259 285

Contenu à caractère sexuel 38 264 302

Discrimination fondée sur l’orientation
sexuelle

7 10 17

Contenu subliminal 1 5 6

Traitement des interlocuteurs 8 1 9

Violence 16 202 218
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ÉTAT DES PLAINTES À LA FIN DE L’ANNÉE
FINANCIÈRE

Des 1 498 dossiers étudiés par le CCNR, 875
(58,4 %) des plaintes étaient suffisamment
précises pour être examinées à la lumière
d’un code, c.-à-d. a) qu’elles comprenaient
assez de renseignements sur l’émission en
cause pour permettre au CCNR de faire un
suivi, et b) qu’elles se rapportaient à une
disposition d’un des codes administrés par le
CCNR. Les autres 623 plaintes ont été
considérées comme étant de « nature
générale », ce qui veut dire qu’elles ne
renfermaient peut-être pas suffisamment de
renseignements pour permettre de faire un
suivi, qu’elles ne soulevaient peut-être pas
une question se rapportant à un des codes
administrés par le CCNR, ou qu’elles ont été
déposées trop tard. Par conséquent, le CCNR
a fermé chacun de ces dossiers
immédiatement après avoir fait parvenir sa
réponse au plaignant.

Des 875 plaintes précises ayant rapport à un
code, 702 (80,2 %) d’entre elles n’exigeront
pas que le CCNR fasse davantage puisqu’elles
ont été réglées à l’étape des communications
entre le radiodiffuseur et le plaignant; 45
plaintes (5,1 %) ont été réglées grâce aux
décisions rendues par les divers comités et le
Secrétariat du CCNR; 89 plaintes (10,2 %) sont
encore en suspens, en attendant la fin du
dialogue entamé avec le radiodiffuseur; et 39
plaintes (4,4 %) sont à différentes étapes du
processus d’examen des plaintes, c.-à-d. que
le plaignant a demandé que le CCNR rende
une décision.
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4. LES MEMBRES DES COMITÉS DÉCIDEURS

La liste qui suit indique tous les membres des
comités décideurs du CCNR qui ont siégé
pendant toute l’année financière 2006-2007
ou une partie de celle-ci. La notice
biographique de chacun d’eux reste affichée
sur le site Web du CCNR à www.ccnr.ca
pendant leur mandat respectif.

Étant donné qu’il y a un roulement des
membres des comités décideurs pendant
l’année, il peut sembler y avoir plus d’un
président ou vice-président, mais ceux-ci se
succèdent et il n’y a jamais de che-
vauchement. Il peut y avoir jusqu’à six
décideurs représentant le public, et six autres
représentant l’industrie qui siègent à chaque
comité régional. Les deux comités nationaux,
lesquels se partagent les douze représentants
du public, ainsi que six représentants de
l’industrie chacun, sont présidés par le

président national. Dans l’ensemble, il y avait
seize vacances à combler à la fin de l’exercice
financier.

Il y a également une catégorie de décideurs
qui ne sont pas affectés à un comité en
particulier, à laquelle des individus peuvent
être nommés lorsqu’ils ne sont pas
admissibles à un comité sur une base
permanente. Ces décideurs peuvent siéger ad
hoc à n’importe quel comité et représenter
soit le public, soit l’industrie selon leur
affiliation la plus récente. Il y a un maximum
de seize ouvertures pour des décideurs de
cette catégorie. Il restait six vacances à
combler à la fin de l’exercice financier.

COMITÉ RÉGIONAL DE L’ATLANTIQUE

Hilary Montbourquette, président, représentant de l’industrie
Gilbert Clements, vice-président, représentant du public
Leona Bossé, représentante du public
Burnley A. (Rocky) Jones, représentant du public
Bob MacEachern, représentant de l’industrie
Carol McDade, représentante de l’industrie
Randy McKeen, représentant de l’industrie
Roberta Morrison, représentante du public
Toni-Marie Wiseman, représentante de l’industrie
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COMITÉ RÉGIONAL DE L’ONTARIO

Robert Stanbury, président, représentant du public
Madeline Ziniak, vice-présidente, représentante de l’industrie
Bill Bodnarchuk, représentant de l’industrie
Jennifer David, représentante du public
Madelyn Hamilton, représentante de l’industrie
Hanny Hassan, représentant du public
Karen King, représentante de l’industrie
Leesa Levinson, représentante du public
Mark Maheu, représentant de l’industrie
Mark Oldfield, représentant de l’industrie
John Pungente, représentant du public
Cynthia Reyes, représentante du public

COMITÉ RÉGIONAL DES PRAIRIES

Daniel Ish, président, représentant du public
Vic Dubois, vice-président, représentant de l’industrie
Vince Cownden, représentant de l’industrie
Dorothy Dobbie, représentante du public
Jennifer Fong, représentante du public
Kelly Johnston, représentante de l’industrie
Kurt Leavins, représentant de l’industrie
Rey Pagtakhan, représentant du public
Eleanor Shia, représentante du public
Glenda Spenrath, représentante de l’industrie

COMITÉ RÉGIONAL DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE

Sally Warren, présidente, représentante du public
Hudson Mack, vice-président, représentant de l’industrie
Hiroko Ainsworth, représentante du public
Jasmin Doobay, représentante de l’industrie
Gordon Leighton, représentant de l’industrie
Mason Loh, représentant du public
Olivia Mowatt, représentante du public
Tom Plasteras, représentant de l’industrie
Farnaz Riahi, représentante de l’industrie
Joan Rysavy, représentante du public
Mohini Singh, représentante de l’industrie
Norman Spector, représentant du public
Ross Winters, représentant de l’industrie
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COMITÉ RÉGIONAL DU QUÉBEC

Suzanne Gouin, présidente, représentante de l’industrie
Louise Baillargeon, représentante du public
Yves Bombardier, représentant de l’industrie
Bernard Guérin, représentant de l’industrie
Monica Ille, représentante de l’industrie
Brian Kenemy, représentant de l’industrie
Dany Meloul, représentante de l’industrie
Gilles Moisan, représentant du public
John Paul Murdoch, représentant du public
Robert Parent, représentant de l’industrie
Marie-Anne Raulet, représentante du public

Comités NATIONAUX

Représentants du public Représentants des services
spécialisés

Représentants de la
télévision générale

Ronald I. Cohen,
président
Howard Pawley, vice-

président
Tara Rajan, vice-
présidente
Andrew Cardozo
Sharon Fernandez
Meg Hogarth
Allan Mirabelli
Fo Niemi
Peter O’Neill

Sarah Crawford, vice-
présidente
Elizabeth Duffy-Maclean
Vera Houle

Bob Culbert
Peggy Hebden
Jim Macdonald
Tina-Marie Tatto
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DÉCIDEURS QUI NE SONT PAS AFFECTÉS À UN COMITÉ EN PARTICULIER

Daryl Braun, représentant de l’industrie
Rita Deverell, représentante de l’industrie
Elizabeth Duffy-MacLean, représentante de l’industrie
Prem Gill, représentante de l’industrie
Shari Graydon, représentante du public
Michael Harris, représentant de l’industrie
Mike Omelus, représentant de l’industrie
Joan Pennefather, représentante du public
Gerry Phelan, représentant de l’industrie
Pip Wedge, représentant de l’industrie
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5. LISTE DES MEMBRES DU CCNR PAR RÉGION

Terre-Neuve
CFCB  CFCV-FM/RB**  CFDL-FM/RB**  CFGN/RB**  CFLC-FM/RB** CFLN CFLW/RB** CFNN-FM/RB** CFNW/RB** CFOZ-
FM/RB**  CFSX  CHCM  CHOS-FM/RB**  CHOZ-FM  CHVO FM  CIOS-FM/RB**  CIOZ-FM/RB**  CJON-TV  CJOZ-FM/RB** 
CJYQ  CKCM  CKGA  CKIM/RB**  CKIX-FM  CKOZ-M/RB**  CKVO  CKXB/RB**  CKXD-FM  CKXG-FM  CKXX-FM  VOCM 
VOCM-FM

Î.-P.-É.
CHTN

Nouvelle-Écosse
CFDR  CFRQ-FM  CIGO-FM  CIHF-TV  CIOO-FM  CJCB-TV  CJCH-FM  CJCH-TV  CJFX-FM  CJLS-FM  CJNI-FM  CKBW-FM 
CKTO-FM  CKTY-FM  CKUL-FM

Nouveau-Brunswick
CFRK-FM  CFXY-FM  CHNI-FM  CHSJ-FM  CHTD-FM  CHWV-FM  CIBX-FM  CIKX-FM/RB  CJCJ-FM  CJMO-FM  CJXL-FM 
CKBC-FM  CKCW-TV  CKHJ  CKLT-TV  CKNI-FM

Québec
ARTV  CFAP-TV  CFCF-TV  CFCM-TV  CFDA-FM  CFEI-FM  CFEL-FM  CFEM-TV  CFER-TV  CFGL-FM  CFGS-TV  CFGT 
CFIX-FM  CFJO-FM  CFJP-TV  CFKM-TV  CFKS-TV  CFLO-FM  CFLO-FM-1/RB**  CFMB  CFOM-FM  CFQR-FM  CFRS-TV 
CFTM-TV  CFTX-FM  CFVD-FM  CFVM-FM  CFVS-TV  CFZZ-FM  CHAU-TV  CHEM-TV  CHEY-FM  CHGO-FM  CHGO-FM-
1/RB**  CHIK-FM  CHJM-FM  CHLN-FM  CHLT-FM  CHLT-TV  CHLX-FM  CHMP-FM  CHOA-FM  CHOE-FM  CHOI-FM 
CHOM-FM  CHOT-TV  CHRC  CHRD-FM  CHRL-FM  CHRM-FM  CHVD-FM  CHXX-FM CIGB-FM CIKI-FM CIME-FM CIMF-
FM  CIMO-FM  CINF  CINW  CITE-FM  CITE-FM-1  CITF-FM  CJAB-FM  CJAD  CJDM-FM  CJFM-FM  CJGO-FM  CJLA-FM 
CJLP/RB**  CJMF-FM  CJMM-FM  CJMQ-FM  CJMV-FM  CJNT-TV  CJOI-FM  CJPM-TV  CJRC  CKAC  CKDG-FM  CKGM 
CKLD-FM  CKLX-FM  CKMF-FM  CKMI-TV  CKOI-FM  CKRB-FM  CKRN-TV  CKRS-FM  CKRT-TV  CKSH-TV  CKSM/RB** 
CKTF-FM  CKTM-TV  CKTV-TV  CKVM-FM  CKXO-FM  CKYK-FM

Ontario
CFBG-FM  CFCA-FM  CFFX  CFGO  CFGX-FM  CFHK-FM  CFJR-FM  CFLG-FM  CFLY-FM  CFLZ-FM  CFMJ  CFMK-FM 
CFNY-FM  CFOB-FM  CFPL  CFPL-FM  CFPL-TV  CFRA  CFRB  CFTR  CFXJ-FM  CFZM-AM  CHAM  CHAS-FM  CHAY-FM 
CHBX-TV  CHCD-FM  CHCH-TV  CHEX-TV  CHEZ-FM  CHFD-TV  CHFI-FM  CHKS-FM  CHKT  CHKT-DR-2 CHML CHMS-
FM  CHMS-FM/RB **  CHNO-FM  CHOK  CHOK-FM  CHPR-FM  CHRE-FM  CHRO-TV  CHST-FM  CHTZ-FM  CHUC CHUM 
CHUM-FM  CHUR-FM  CHVR-FM  CHWI-TV  CHYC-FM  CHYK/RB**  CHYK-FM  CHYM-FM  CHYR-FM  CIBU-FM  CICI-TV 
CICX-FM  CICZ-FM  CIDC-FM  CIDR-FM  CIGL-FM  CIGM  CIHT-FM  CIII-TV  CILQ-FM  CILV-FM  CIMJ-FM  CIMX-FM 
CING-FM  CIQB-FM  CIQM-FM  CIRS  CIRV-FM  CISS-FM  CITO-TV  CITS-TV  CITY-TV  CIWW  CJAQ-FM  CJBK  CJBN-TV 
CJBQ  CJBX-FM  CJCL  CJDV-FM  CJET-FM  CJEZ-FM  CJMJ-FM  CJMR  CJMX-FM  CJOY  CJPT-FM  CJQM-FM  CJQQ-FM 
CJRL-FM  CJRQ-FM  CJSA-FM  CJSD-FM  CJSS-FM  CJTN-FM  CJXY-FM  CKAP-FM  CKAT  CKBT-FM  CKBY-FM  CKCB-FM 
CKCO-TV  CKDK-FM  CKDR-FM  CKEY-FM  CKFM-FM  CKFX-FM  CKGB-FM  CKGL  CKKL-FM  CKKW  CKLC FM  CKLH-FM
 CKLW  CKLY-FM  CKNR-FM  CKNX  CKNX-FM  CKNX-TV  CKNY-TV  CKOC  CKPR  CKPR-TV  CKPT  CKQB-FM  CKQM-
FM  CKRU  CKSL  CKTB  CKTG-FM  CKVR-TV  CKWF-FM  CKWS-TV  CKWW  CKXT-TV  CTV Ottawa  CTV TORONTO 
OMNI.1  OMNI.2

Manitoba
CFAM  CFAR  CFEQ-FM  CFQX-FM  CFRW  CFRY  CFRY-FM  CFWM-FM  CHIQ-FM  CHMI-TV  CHNK-FM  CHSM  CHTM 
CHVN-FM  CIIT-TV  CILT-FM  CITI-FM  CJAR  CJAW-FM  CJEL-FM  CJGV-FM  CJKR-FM  CJOB  CJPG-FM  CJRB  CJSB-FM 
CKDM  CKFI-FM  CKJS  CKLF-FM  CKLQ  CKMM-FM  CKMW  CKND-TV  CKVX-FM  CKXA-FM  CKX-FM  CKX-TV CKY-FM 
CKY-TV  NCI-FM

Saskatchewan
CFMC-FM  CFMM-FM  CFQC-TV  CFRE-TV  CFSK-TV  CFSL  CFWD-FM  CFWF-FM  CFYM  CHAB  CHBD-FM  CHMX-FM 
CHQX-FM  CHSN-FM  CICC-TV  CILG-FM  CIMG-FM  CIPA-TV  CIZL-FM  CJCQ-FM  CJDJ-FM  CJGX  CJHD-FM  CJME 
CJMK-FM  CJNB  CJNS  CJSL  CJSN  CJVR-FM  CJWW  CJYM  CKBI  CKBL-FM  CKCK-FM  CKCK-TV  CKJH  CKOM  CKRM 
CKSW

Alberta
CFAC  CFBR-FM  CFCN-TV  CFCW  CFDV-FM  CFEX-FM  CFFR  CFGP-FM  CFGQ-FM  CFIT- FM-1  CFIT-FM  CFMG-FM 
CFMY-FM  CFOK  CFRI-FM  CFRN  CFRN-TV  CFRV-FM  CFUL-FM  CFXE  CFXH-FM  CFXL-FM  CFXO-FM  CFXW-FM 
CHAT-FM  CHAT-TV  CHBN-FM  CHBW-FM  CHCA-TV  CHDI-FM  CHED  CHFM-FM  CHFM-FM-1/RB**  CHKF-FM CHLB-
FM  CHLW CHMC-FM  CHMN-FM  CHQR  CHQT  CHRB  CHRK-FM-3/RB**  CHSL-FM  CHUB-FM  CIBK-FM  CIBQ  CIBW-
FM  CICT-TV  CIGY-FM  CILB-FM  CIRK-FM  CISA-TV  CISN-FM  CITL-TV**TS  CITV-TV  CIXF-FM  CIXM-FM  CIZZ-FM 
CJAY-FM  CJBZ-FM  CJEG-FM  CJMN-FM-1/RB**  CJOK-FM  CJPR-FM  CJRX-FM CJUV-FM  CJXK-FM  CJXX-FM  CKAL-TV 
CKBA  CKCE-FM  CKCS-TV  CKDQ  CKEM-TV  CKER-FM  CKES-TV  CKGY-FM  CKHL/RB**  CKIS-FM  CKJR  CKKX-FM 
CKKY  CKLA-FM/RB**  CKLJ-FM  CKMX  CKNG-FM  CKRA-FM  CKRY-FM  CKSA-FM  CKSA-TV  CKSQ  CKUV-FM  CKVH 
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CKVN-FM  CKWA  CKWY-FM  CKYL  CKYX-FM

Colombie-Britannique
CFAX  CFBT-FM  CFBV  CFCP-FM  CFEK/RB**  CFFM-2-FM  CFFM-FM  CFJC-TV  CFKC/RB**  CFLD  CFMI-FM  CFNI 
CFOX-FM  CFPW-FM  CFSR-FM  CFTK  CFTK-TV  CFUN  CHAN-TV  CHBC-TV  CHBE-FM  CHBZ-FM  CHDR-FM CHEK-TV 
CHKG-FM  CHMJ  CHNM-TV  CHNU-TV  CHNV-FM  CHOR  CHPQ-FM  CHQM-FM  CHRX-FM  CHSU-FM  CHTK  CHTT-FM
 CHWF-FM  CIBH-FM  CICF-FM  CIEG-FM/RB**  CIFM-FM  CIGV-FM  CIOC-FM  CIOR  CIPN-FM/RB** CIQC-FM CIRX-FM 
CISC-FM/RB**  CISE-FM  CISL  CISP-FM/RB**  CISQ-FM  CISW-FM/RB**  CIVH  CIVI-TV  CIVT-TV  CJAT-FM  CJAV-FM 
CJCD-FM  CJCI-FM  CJDC  CJDC-TV  CJEK/RB**  CJEV/RB**  CJFW-FM  CJJR-FM  CJMG-FM  CJOR  CJSU-FM  CJVB  CJZN-
FM  CKBX  CKBZ-FM  CKCL-FM  CKCL-FM-/RB**  CKCL-FM-2/RB**  CKCQ-FM  CKCR  CKDV-FM  CKFR  CKGF-FM 
CKGO-FM  CKGO-FM/RB**  CKGR  CKIZ-FM  CKKC  CKKN-FM  CKKQ-FM  CKLG-FM  CKLR-FM  CKLZ-FM  CKMK/RB** 
CKNL-FM  CKNW  CKOR  CKOV-FM  CKPG-TV  CKPK-FM  CKQC-FM  CKQR-FM  CKRX-FM  CKSR-FM  CKST  CKTK-FM 
CKVU-TV  CKWL-FM  CKWV-FM  CKWX  CKXR  CKYE-FM  CKZZ-FM

Radiodiffuseurs nationaux
Animal Planet  APTN  BBC Canada  BBC Kids  BNN  Book Television  Bravo!  Canal D  Canal Évasion  Canal Vie  CMT 
Cosmopolitan TV  Court TV Canada  CP24  CPAC  CTV  CTV Newsnet  DéjàView  Discovery Channel  Discovery
Civilization  Discovery HD  Discovery Health Channel  Discovery Kids  documentary  Drive-In Classics  Encore Avenue 
ESPN Classic Canada  Fairchild Television  Family Channel  Fashion Television  Food Network Canada  Fox Sports World
 G4techTV Canada  Game TV  Global  Gol TV (Canada)  HARD ON Pridevision TV  Historia  History Television  Home &
Garden Television Canada  Independent Film Channel  Le canal nouvelles  MenTV  Movie Central  Movieola  MoviePix 
MovieTime  MTV Canada  MusiMax  MusiquePlus  Mystery  National Geographic Channel  National Geographic HD 
NHL Network  OLN  Out TV  Réseau des sports  RIS  Rogers Sportsnet  Scream  Séries+  SexTV  Showcase Action 
Showcase Diva  Showcase HD  Showcase Television  Silver Screen Classics  Sirius  Slice  Space  Star!  Super Écran 
Talentvision  Telelatino  Teletoon  Télétoon  Teletoon Retro  The Biography Channel  The Christian Channel  The
Comedy Network  The Movie Network  The Score  The Weather Network  Travel + Escape  Treehouse  TSN  TV Land
Canada  TV5  TVA  TVtropolis  VisionTV  VIVA  VRAK.TV  W Network  World Fishing Network.  Xtreme Sports  XM 
YTV  Z Télé


